
111e séance 

DROIT DES ÉTRANGERS 

Projet de loi portant diverses dispositions relatives à la 
maîtrise de l’immigration  

Texte adopté par la commission - no 3423  

TITRE IER A 
(Division et intitulé supprimés) 

Article 1er A 
(Supprimé) 

Amendement no 56  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Larrivé, M. Courtial, M. Morel-A-L’Huissier, M. Jacquat, 
M. Straumann, M. de La Verpillière, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Guillet, M. Furst, M. Scellier, 
Mme Fort, M. Moreau, M. Myard, M. Mathis, 
M. Fromion, M. Lellouche, M. Luca, M. Lazaro, M. Guibal 
et M. Mariani. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« L’article L. 111–10 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 
« Art. L. 111–10. – Les orientations pluriannuelles de la 

politique d’immigration et d’intégration peuvent faire l’objet 
d’un débat annuel au Parlement. 

« Le Parlement prend alors connaissance d’un rapport du 
Gouvernement qui indique et commente, pour les dix années 
précédentes : 

« a) Le nombre des différents visas accordés et celui des 
demandes rejetées ; 

« b) Le nombre des différents titres de séjour accordés et 
celui des demandes rejetées et des renouvellements refusés ; 

« c) Le nombre d’étrangers admis au titre du regroupement 
familial et des autres formes de rapprochement familial ; 

« d) Le nombre d’étrangers admis aux fins d’immigration 
de travail ; 

« e) Le nombre d’étrangers ayant obtenu le statut de réfugié 
ou le bénéfice de la protection subsidiaire, ainsi que celui des 
demandes rejetées ; 

« f) Le nombre d’attestations d’accueil présentées pour 
validation et le nombre d’attestations d’accueil validées ; 

« g) Le nombre d’étrangers ayant fait l’objet de mesures 
d’éloignement effectives comparé à celui des décisions 
prononcées ; 

« h) Les procédures et les moyens mis en œuvre pour lutter 
contre l’entrée et le séjour irréguliers des étrangers ; 

« i) Les moyens mis en œuvre et les résultats obtenus dans 
le domaine de la lutte contre les trafics de main-d’œuvre 
étrangère ; 

« j) Les actions entreprises avec les pays d’origine pour 
mettre en œuvre une politique de gestion concertée des 
flux migratoires et de codéveloppement ; 

« k) Les actions entreprises pour favoriser l’intégration des 
étrangers en situation régulière ; 

« l) Le nombre des acquisitions de la nationalité française, 
pour chacune des procédures ; 

« m) Des indicateurs permettant d’estimer le nombre 
d’étrangers se trouvant en situation irrégulière sur le territoire 
français. 

« Le Gouvernement présente, en outre, les conditions 
démographiques, économiques, géopolitiques, sociales et 
culturelles dans lesquelles s’inscrit la politique nationale 
d’immigration et d’intégration. Il précise les capacités 
d’accueil de la France. Il rend compte des actions qu’il 
mène pour que la politique européenne d’immigration et 
d’intégration soit conforme à l’intérêt national. 

« L’Office français de protection des réfugiés et apatrides et 
l’Office français de l’immigration et de l’intégration joignent 
leurs observations au rapport du Gouvernement. 

« Le Sénat est consulté sur les actions conduites par les 
collectivités territoriales compte tenu de la politique nationale 
d’immigration et d’intégration. 

« Le Parlement détermine, pour les trois années à venir, le 
nombre des étrangers admis à s’installer durablement en 
France, pour chacune des catégories de séjour, compte 
tenu de l’intérêt national. L’objectif en matière de regroupe
ment familial est établi dans le respect des principes qui 
s’attachent à ce droit. » ». 

Sous-amendement no 153  présenté par M. Lellouche. 
Compléter l’alinéa 14 par les mots : 
« et notamment la mise en œuvre et l’exécution d’accords 

de réadmission d’étrangers en situation irrégulière en France, 
ressortissants de ces pays ». 

Sous-amendement no 154  présenté par M. Lellouche. 
À la fin de la dernière phrase de l’alinéa 18, substituer au 

mot : 
« national » 
les mots : 
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« et à la sécurité de la Nation ». 

Amendement no 7  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« L’article L. 111–10 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les orientations pluriannuelles de la politique d’immi
gration et d’intégration peuvent faire l’objet d’un débat 
annuel au Parlement. » ».  

TITRE IER 

L’ACCUEIL ET LE SÉJOUR DES ÉTRANGERS 

CHAPITRE IER 

L’ACCUEIL ET L’INTÉGRATION 

Article 1er B 
(Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 8  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Cochet, M. Copé, 
M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, 
Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, M. Daubresse, 
M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, 
M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, 
M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, 
M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Estrosi, 
M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, 
M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, 
M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
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Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann et no 57  
présenté par M. Ciotti. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« La section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre II du code 

de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est 
complétée par un article L. 211-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 211-1-1. – L’étranger qui souhaite s’installer 
durablement sur le territoire français doit, avant son entrée 
en France, apporter la preuve de sa capacité d’intégration à la 
société française. Il doit justifier, à cette fin : 

« 1° D’une connaissance suffisante de la langue française ; 
« 2° D’une adhésion aux valeurs de la République et aux 

valeurs essentielles de la société française ; 
« 3° De sa capacité à exercer une activité professionnelle ou, 

s’il ne l’envisage pas, de son autonomie financière. » ». 

Article 1er 

1 I. – L’article L. 311–9 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 311–9. – L’État met, dans le pays d’origine, 
à la disposition de l’étranger qui souhaite s’installer 
durablement sur le territoire français une information, 
dans une langue qu’il comprend, sur la vie en France 
ainsi que sur les droits et devoirs qui y sont liés.  

3 « L’étranger admis pour la première fois au séjour en 
France ou qui entre régulièrement en France entre l’âge 
de seize ans et l’âge de dix–huit ans révolus et qui 
souhaite s’y maintenir durablement s’engage dans un 
parcours personnalisé d’intégration républicaine visant 
à favoriser son autonomie et son insertion dans la 
société française. Ce parcours comprend notamment : 

4 « 1° La formation civique prescrite par l’État, relative 
aux principes, aux valeurs et aux institutions de la 
République, à l’exercice des droits et devoirs liés à la 
vie en France ainsi qu’à l’organisation de la société 
française ; 

5 « 2° La formation linguistique prescrite par l’État, 
visant à l’acquisition de la langue française ; 

6 « 3° Un accompagnement adapté à ses besoins pour 
faciliter ses conditions d’accueil et d’intégration. 

7 « Dans les départements et les régions d’outre-mer, la 
formation mentionnée au 1° du présent article comporte 
un volet relatif à l’histoire et à la géographie du départe
ment et de la région d’outre-mer de résidence de 
l’étranger. 

8 « Ces formations sont prises en charge par l’État. 

9 « L’étranger qui s’engage dans le parcours mentionné 
au deuxième alinéa conclut avec l’État un contrat d’inté
gration républicaine par lequel il s’engage à suivre ces 
formations. 

10 « Est dispensé de la signature du contrat d’intégration 
républicaine l’étranger titulaire de la carte de séjour 
mentionnée aux articles L. 313–6, L. 313–7 et L. 313– 

7–1, au 2° de l’article L. 313–10, aux 8° et 11° de l’article 
L. 313–11 et aux articles L. 313–20, L. 313–21, L. 313– 
23 et L. 313–23–1.  

11 « Est également dispensé de la signature de ce contrat 
l’étranger ayant effectué sa scolarité dans un établisse
ment d’enseignement secondaire français pendant au 
moins trois années scolaires ou qui a suivi des études 
supérieures en France d’une durée au moins égale à 
une année universitaire. Il en est de même de l’étranger 
âgé de seize à dix–huit ans révolus pouvant prétendre à 
un titre de séjour et relevant de l’article L. 314–12. 

12 « L’étranger n’ayant pas conclu un contrat d’intégra
tion républicaine lorsqu’il a été admis pour la première 
fois au séjour en France peut demander à signer ultérieu
rement un tel contrat. 

13 « Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application du présent article. Il détermine la durée 
du contrat d’intégration républicaine, les formations 
prévues et les conditions de leur suivi et de leur valida
tion, dont la reconnaissance de l’acquisition d’un niveau 
satisfaisant de maîtrise de la langue française et la remise à 
l’étranger d’un document permettant de s’assurer de 
l’assiduité de celui-ci aux formations qui lui sont 
prescrites. » 

14 I bis. – (Non modifié) Au premier alinéa de 
l’article L. 751–1 du même code, les mots : « accueil et 
d’intégration » sont remplacés par les mots : « intégration 
républicaine ». 

15 II. – (Non modifié)  

Amendements identiques : 

Amendements no 9  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Cochet, M. Copé, 
M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, 
Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, M. Daubresse, 
M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, 
M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, 
M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, 
M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Estrosi, 
M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, 
M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, 
M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
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Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann et no 58  
présenté par M. Ciotti. 

Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante : 
« Chaque étranger contribue financièrement aux forma

tions qu’il doit suivre, à la hauteur de ses ressources, selon des 
modalités définies par décret. ». 

Amendement no 59  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Larrivé, M. Courtial, M. Morel-A-L’Huissier, M. Jacquat, 
M. Straumann, M. de La Verpillière, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Guillet, M. Furst, M. Scellier, 
Mme Fort, M. Poniatowski, M. Moreau, M. Myard, 
M. Mathis, M. Fromion, M. Lellouche, M. Luca, M. Lazaro, 
M. Guibal et M. Mariani. 

Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant : 
« Toute condamnation pour violation du code pénal à 

l’encontre d’un étranger emporte immédiatement et de 
plein droit le rejet de toute demande de titre en cours 
d’instruction. » 

Article 2 

1 L’article L. 314–2 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa, les mots : « suffisante de la 
langue française dans des conditions définies » sont 
remplacés par les mots : « de la langue française, qui 
doit être au moins égale à un niveau défini » ; 

3 2° À la première phrase du deuxième alinéa, les mots : 
« tient compte lorsqu’il a été souscrit du respect par 
l’étranger de l’engagement défini à l’article L. 311–9 
et » sont supprimés. 

Amendement no 10  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 

M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guillo
teau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, 
Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 
M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, 
M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer l’alinéa 3. 

Amendement no 87  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, M. Amirshahi, 
Mme Florence Delaunay, M. Premat, Mme Guittet, 
Mme Gourjade, M. Hanotin, M. Pellois, Mme Troallic, 
Mme Sommaruga, M. Bardy, Mme Le Houerou et 
Mme Martinel. 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 
« 3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« L’intégration républicaine dans la société française est 

réputée acquise lorsque l’intéressé réside depuis au moins 
cinq ans sous couvert d’un titre de séjour autre que ceux 
mentionnés aux articles L. 311–10, L. 313–7, L. 313–7–1, au 
2° de l’article L. 313–10 et à l’article L. 313–23. » 

CHAPITRE II 
LA CARTE DE SÉJOUR PLURIANNUELLE 

Article 4 

1 I. – L’article L. 311–1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 311–1. – Sous réserve des engagements 
internationaux de la France ou de l’article L. 121–1, 
tout étranger âgé de plus de dix–huit ans qui souhaite 
séjourner en France pour une durée supérieure à trois 
mois doit être titulaire de l’un des documents de séjour 
suivants : 

3 « 1° Un visa de long séjour, d’une durée maximale 
d’un an ; 
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4 « 2° Un visa de long séjour, d’une durée maximale 
d’un an, conférant à son titulaire, en application du 
troisième alinéa de l’article L. 211–2–1, les droits 
attachés à une carte de séjour temporaire ou à la carte 
de séjour pluriannuelle prévue aux articles L. 313–20 et 
L. 313–21 lorsque le séjour envisagé sur ce fondement est 
d’une durée inférieure ou égale à un an ; 

5 « 3° Une carte de séjour temporaire, d’une durée 
maximale d’un an, dont les conditions de délivrance et 
de renouvellement sont prévues au chapitre III du 
présent titre ; 

6 « 4° Une carte de séjour pluriannuelle, d’une durée 
maximale de quatre ans, dont les conditions de 
délivrance et de renouvellement sont prévues au même 
chapitre III ; 

7 « 5° Une carte de résident, d’une durée de dix ans ou à 
durée indéterminée, dont les conditions de délivrance et 
de renouvellement sont prévues au chapitre IV du 
présent titre ; 

8 « 6° Une carte de séjour portant la mention “retraité”, 
d’une durée de dix ans, dont les conditions de délivrance 
et de renouvellement sont prévues au chapitre VII du 
présent titre. 

9 « L’étranger qui séjourne au titre de l’un des 
documents mentionnés aux 2° et 3° du présent article 
peut solliciter la délivrance d’une carte de séjour plurian
nuelle ou d’une carte de résident, dans les conditions 
prévues, respectivement, à l’article L. 313–17 et aux 
articles L. 314–8 à L. 314–12, sous réserve des exceptions 
prévues par les dispositions législatives du présent code. » 

10 II. – L’article L. 211–2–1 du même code est ainsi 
modifié : 

11 1° Le deuxième alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

12 « Tout étranger souhaitant entrer en France en vue 
d’y séjourner pour une durée supérieure à trois mois doit 
solliciter auprès des autorités diplomatiques et consulaires 
françaises un visa de long séjour. La durée de validité de 
ce visa ne peut être supérieure à un an. 

13 « Dans les conditions définies par décret en Conseil 
d’État, ce visa confère à son titulaire les droits attachés à 
une carte de séjour temporaire ou à la carte de séjour 
pluriannuelle prévue aux articles L. 313–20 et L. 313– 
21. » ; 

14 2° Le troisième alinéa est supprimé ; 

15 3° Le quatrième alinéa est ainsi modifié :  

16 a) Au début, les mots : « Outre le cas mentionné au 
deuxième alinéa, le visa pour un séjour d’une durée 
supérieure à trois mois » sont remplacés par les mots : 
« Le visa de long séjour » ; 

17 b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée :  

18 « Le visa de long séjour est délivré de plein droit au 
conjoint de Français qui remplit les conditions prévues 
au présent article. » ; 

19 3° bis Au cinquième alinéa, les mots : « la demande de 
visa de long séjour formée par le conjoint de Français » 
sont remplacés par les mots : « les demandes de visa de 
long séjour formées par les conjoints de Français et les 
étudiants » ; 

20 4° Le dernier alinéa est supprimé. 

21 II bis. – (Supprimé) 

22 III. – (Non modifié)  

Amendement no 125  présenté par M. Le Roux, 
Mme Chapdelaine, Mme Grelier, Mme Corre, M. Raimbourg, 
Mme Mazetier, Mme Laurence Dumont, M. Roman, 
Mme Descamps-Crosnier, M. Popelin, M. Pietrasanta, 
Mme Capdevielle, Mme Crozon, M. Aboubacar, 
M. Goasdoué, Mme Untermaier, Mme Le Dain et les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen . 

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 
« 3° bis Un visa de long séjour, d’une durée d’un an suivi 

d’une carte de séjour pluriannuelle, d’une durée maximale de 
quatre ans, dont les conditions de délivrance et de renouvel
lement sont prévues au même chapitre III ; ». 

Amendement no 60  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Larrivé, M. Courtial, M. Morel-A-L’Huissier, M. Jacquat, 
M. Straumann, M. de La Verpillière, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Guillet, M. Furst, M. Scellier, 
Mme Fort, M. Moreau, M. Myard, M. Mathis, 
M. Fromion, M. Lellouche, M. Luca, M. Lazaro, M. Guibal 
et M. Mariani. 

Après l’alinéa 9, insérer les deux alinéas suivants : 
« I bis. – Après l’article L. 311–1, il est inséré un 

article L. 311–1–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 311–1–1 – Toute demande de visa de long séjour 

ou de carte de séjour mentionnés à l’article L. 311–1 peut 
être rejetée lorsque, pour la catégorie de séjour concernée, le 
nombre annuel des étrangers admis à s’installer durablement 
en France, fixé par le Parlement en application de 
l’article L. 111–10, a été atteint. La demande peut faire 
l’objet d’un réexamen l’année suivante. » 

Amendement no 88  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, M. Amirshahi, 
Mme Florence Delaunay, M. Premat, Mme Guittet, 
Mme Gourjade, M. Hanotin, M. Pellois, Mme Troallic, 
Mme Sommaruga, M. Bardy, Mme Le Houerou et 
Mme Martinel. 

Après l’alinéa, 9, insérer les deux alinéas suivants : 
« I bis. – L’article L. 311–2 du même code est complété 

par un 5° ainsi rédigé : 
« 5° Soit une carte de séjour « vie privée et familiale », dont 

les conditions de délivrance et de renouvellement sont 
prévues au chapitre III du présent titre. La carte de séjour 
« vie privée et familiale » est valable pour une durée de quatre 
ans. L’étranger qui séjourne sous couvert d’une carte de 
séjour « vie privée et familiale » peut solliciter la délivrance 
d’une carte de résident dans les conditions prévues aux 
articles L. 314–8 à L. 314–12. » 

Amendement no 31  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
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Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

Rédiger ainsi l’alinéa 20 : 
« 4° Les deux derniers alinéas sont supprimés. » 

Article 4 bis 

1 Après le 5° du II de l’article L. 313–7 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :  

2 « Les établissements d’enseignement supérieur sont 
responsables du suivi sanitaire des étudiants étrangers. » 

Amendement no 164  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 2, après le mot : 
« sanitaire », 
insérer le mot : 
« préventif ». 

Article 5  

1 L’article L. 311–11 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 311–11. – Une autorisation provisoire de 
séjour d’une durée de validité de douze mois, non renou
velable, est délivrée à l’étranger ayant obtenu, dans un 
établissement d’enseignement supérieur habilité au plan 
national, un diplôme au moins équivalent au grade de 
master ou figurant sur une liste fixée par décret et qui : 

3 « 1° Soit entend compléter sa formation par une 
première expérience professionnelle, sans limitation à 
un seul emploi ou à un seul employeur. Pendant la 
durée de cette autorisation, son titulaire est autorisé à 
chercher et à exercer un emploi en relation avec sa 
formation et assorti d’une rémunération supérieure à 
un seuil fixé par décret. 

4 « À l’issue de cette période de douze mois, l’intéressé 
pourvu d’un emploi ou d’une promesse d’embauche 
satisfaisant aux conditions énoncées au premier alinéa 
du présent 1° est autorisé à séjourner en France au 
titre de la carte de séjour pluriannuelle mentionnée 
aux 1°, 2°, 4° ou 8° de l’article L. 313–20 ou de la 
carte de séjour temporaire mentionnée aux 1° et 2° de 
l’article L. 313–10, sans que lui soit opposable la situa
tion de l’emploi ; 

5 « 2° Soit justifie d’un projet de création d’entreprise 
dans un domaine correspondant à sa formation. 

6 « À l’issue de la période de douze mois mentionnée au 
premier alinéa du présent article, l’intéressé justifiant de 
la création et du caractère viable d’une entreprise répon
dant à la condition énoncée au premier alinéa du 
présent 2° est autorisé à séjourner en France sous 
couvert de la carte de séjour pluriannuelle mentionnée 
au 5° de l’article L. 313–20 ou de la carte de séjour 
temporaire mentionnée au 3° de l’article L. 313–10. »  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Amendement no 132  présenté par M. Lellouche, M. Strau
mann, M. Moreau, M. Courtial, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Lazaro et M. de La Verpillière. 

I. – Compléter l’alinéa 2 par les mots : 
« entend compléter sa formation par une première 

expérience professionnelle limitée à un seul employeur. » 
II. – En conséquence, supprimer les alinéas 3 à 6. 

Amendement no 117  présenté par Mme Corre, 
Mme Chapdelaine, M. Le Roux, M. Raimbourg, 
Mme Mazetier, Mme Laurence Dumont, M. Roman, 
Mme Descamps-Crosnier, M. Popelin, M. Pietrasanta, 
Mme Capdevielle, Mme Crozon, M. Aboubacar, 
M. Goasdoué, Mme Untermaier, Mme Le Dain et les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen. 

À la fin de l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« un seuil fixé par décret » 
les mots : 
« des seuils fixés par décret, notamment au regard des 

pratiques d’embauche dans le domaine professionnel ». 

Amendement no 147  présenté par le Gouvernement. 
Compléter l’alinéa 3 par les mots : 
« et modulé, le cas échéant, selon le domaine professionnel 

concerné ». 

Article 7  
(Non modifié) 

1 I. – L’article L. 313–2 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi rétabli :  

2 « Art. L. 313–2. – Sous réserve des engagements 
internationaux de la France et des exceptions prévues 
par les dispositions législatives du présent code, la 
première délivrance de la carte de séjour temporaire et 
celle de la carte de séjour pluriannuelle mentionnée aux 
articles L. 313–20, L. 313–21, L. 313–23 et L. 313–23–1 
sont subordonnées à la production par l’étranger du visa 
de long séjour mentionné aux 1° ou 2° de l’article L. 311– 
1.  

3 « Le cas échéant, la carte de séjour pluriannuelle 
mentionnée aux articles L. 313–20 et L. 313–21 peut 
être délivrée par l’autorité diplomatique ou consulaire, 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État. » 

4 II. – (Supprimé) 

5 III. – Le huitième alinéa de l’article L. 313–4–1 du 
même code est supprimé.  

Article 8  

1 La section 1 du chapitre III du titre Ier du livre III du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile est complétée par un article L. 313–5–1 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 313–5–1. – L’étranger titulaire d’une carte 
de séjour temporaire ou d’une carte de séjour plurian
nuelle doit être en mesure de justifier qu’il continue de 
remplir les conditions requises pour la délivrance de cette 
carte. L’autorité administrative peut procéder aux vérifi
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cations utiles pour s’assurer du maintien du droit au 
séjour de l’intéressé et, à cette fin, convoquer celui–ci à 
un ou plusieurs entretiens. 

3 « Si l’étranger cesse de remplir l’une des conditions 
exigées pour la délivrance de la carte de séjour dont il est 
titulaire, fait obstacle aux contrôles ou ne défère pas aux 
convocations, la carte de séjour peut lui être retirée ou 
son renouvellement refusé par une décision motivée. La 
décision de retrait ne peut intervenir qu’après que l’inté
ressé a été mis à même de présenter ses observations dans 
les conditions prévues aux articles L. 121–1 et L. 121–2 
du code des relations entre le public et l’administration. 

4 « N’est pas regardé comme ayant cessé de remplir la 
condition d’activité prévue au 1° de l’article L. 313–10 et 
à l’article L. 313–20 l’étranger involontairement privé 
d’emploi au sens de ces mêmes articles. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 32  présenté par M. Coronado, 
M. Molac, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Cavard, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel 
Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas et no 135  présenté par M. Dolez, 
M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Chassaigne, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 92  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, M. Amirshahi, 
Mme Florence Delaunay, M. Premat, Mme Guittet, 
Mme Gourjade, M. Hanotin, M. Pellois, Mme Troallic, 
Mme Sommaruga, M. Bardy, Mme Le Houerou, 
Mme Martinel et Mme Linkenheld. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Au premier alinéa de l’article L. 312–2 du code de 

l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, les 
mots : « refuser de délivrer ou de renouveler une carte de 
séjour temporaire à un étranger mentionné à l’article L. 313– 
11 » sont remplacés par les mots : « retirer, de refuser de 
délivrer ou de renouveler une carte de séjour temporaire 
prévue à l’article L. 313–11 ou une carte de séjour plurian
nuelle ». 

Amendement no 89  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, M. Amirshahi, 
Mme Florence Delaunay, M. Premat, Mme Guittet, 
Mme Gourjade, M. Hanotin, M. Pellois, Mme Troallic, 
Mme Sommaruga, M. Bardy, Mme Le Houerou, 
Mme Martinel et Mme Linkenheld. 

À la première phrase de l’alinéa 3, supprimer les mots : 
« fait obstacle aux contrôles ou ne défère pas aux convo

cations, ». 

Amendement no 90  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, M. Amirshahi, 
Mme Florence Delaunay, M. Premat, Mme Guittet, 
Mme Gourjade, M. Hanotin, M. Pellois, Mme Troallic, 
Mme Sommaruga, M. Bardy, Mme Le Houerou, 
Mme Martinel et Mme Linkenheld. 

À la première phrase de l’alinéa 3, supprimer les mots : 
« , fait obstacle aux contrôles ». 

Amendement no 91  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, M. Amirshahi, 
Mme Florence Delaunay, M. Premat, Mme Guittet, 
Mme Gourjade, M. Hanotin, M. Pellois, Mme Troallic, 
Mme Sommaruga, M. Bardy, Mme Le Houerou, 
Mme Martinel et Mme Linkenheld. 

À la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« , fait obstacle aux contrôles ou ne défère pas aux convo

cations » 
les mots : 
« ou fait obstacle aux contrôles ». 

Article 8 bis A 

1 I. – À l’article L. 313–3 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, les mots : « peut 
être refusée » sont remplacés par les mots : « ou la carte de 
séjour pluriannuelle peut, par une décision motivée, être 
refusée ou retirée ». 

2 II. – (Non modifié) L’article L. 313–5 du même code 
est ainsi modifié : 

3 1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

4 « La carte de séjour temporaire ou la carte de séjour 
pluriannuelle peut être retirée à l’étranger ayant commis 
les faits qui l’exposent à l’une des condamnations prévues 
aux articles 222–34 à 222–40, 224–1–A à 224–1– 
C, 225–4–1 à 225–4–4, 225–4–7, 225–5 à 225–11, 
225–12–1 à 225–12–2, 225–12–5 à 225–12–7, 225– 
13 à 225–15, au 7° de l’article 311–4 et aux articles 312– 
12–1 et 321–6–1 du code pénal. » ; 

5 2° Au deuxième alinéa, après le mot : « temporaire », 
sont insérés les mots : « ou la carte de séjour plurian
nuelle » ; 

6 3° Au troisième alinéa, après le mot : « temporaire », 
sont insérés les mots : « ou de sa carte de séjour plurian
nuelle » ; 

7 4° Au dernier alinéa, après le mot : « code », sont 
inséré les mots : « ou la carte de séjour pluriannuelle 
générale portant la mention “étudiant” ». 

Amendement no 134  présenté par M. Lellouche, M. Strau
mann, M. Moreau, M. Lazaro, M. Courtial, M. Morel-A- 
L’Huissier, M. de La Verpillière et M. Vitel. 

À l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« peut être » 
le mot : 
« est ». 

Article 8 bis 

1 La sous–section 2 bis de la section 2 du chapitre III du 
titre Ier du livre III du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complétée par un article 
L. 313–7–2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 313–7–2. – I. – La carte de séjour tempo
raire est accordée à l’étranger qui vient en France, dans le 
cadre d’une convention de stage visée par l’autorité 
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administrative compétente, effectuer un stage dans un 
établissement ou une entreprise du groupe qui l’emploie, 
s’il justifie d’une ancienneté d’au moins trois mois dans 
celui-ci, de moyens suffisants et d’un diplôme de l’ensei
gnement supérieur. Elle porte la mention 
“stagiaire ICT”. 

3 « La carte de séjour temporaire portant la mention 
“stagiaire ICT (famille)” est délivrée de plein droit, s’il est 
âgé d’au moins dix–huit ans, au conjoint de l’étranger 
mentionné au premier alinéa du présent I ainsi qu’à ses 
enfants entrés mineurs en France, dans l’année qui suit 
leur dix–huitième anniversaire ou lorsqu’ils entrent dans 
les prévisions de l’article L. 311–3, sous réserve du respect 
de la condition prévue à l’article L. 313–2. La durée de 
cette carte est égale à la période de validité restant à courir 
de la carte de séjour de leur conjoint ou parent. 

4 « La carte de séjour temporaire portant la mention 
“stagiaire ICT (famille)” donne droit à l’exercice d’une 
activité professionnelle. 

5 « L’étranger ayant été admis au séjour dans un autre 
État membre de l’Union européenne pour les mêmes 
motifs que ceux mentionnés au premier alinéa du 
présent I peut effectuer une mission en France d’une 
durée inférieure ou égale à quatre–vingt–dix jours dans 
le cadre du 2° de l’article L. 1262–1 du code du travail, 
afin d’effectuer un stage dans un établissement ou une 
entreprise du groupe qui l’emploie sous couvert du titre 
de séjour portant la mention “ ICT ” délivré dans le 
premier État membre. 

6 « II. – Lorsque cette mission est d’une durée 
supérieure à quatre–vingt–dix jours, l’étranger qui 
justifie de ressources suffisantes est autorisé à travailler 
et à séjourner en France au titre d’une carte de séjour 
portant la mention “stagiaire mobile ICT” d’une durée 
identique à celle de la mission envisagée, dans la limite 
d’une durée maximale d’un an diminuée, le cas échéant, 
de la durée des séjours déjà effectués dans les autres États 
membres de l’Union européenne dans le cadre d’une 
mission similaire, sans que soit exigée la condition 
prévue à l’article L. 313–2. 

7 « La carte de séjour temporaire portant la mention 
“stagiaire mobile ICT (famille)” est délivrée dans les 
mêmes conditions qu’au deuxième alinéa du I du 
présent article, sans que soit exigée la condition prévue 
à l’article L. 313–2. 

8 « La carte de séjour temporaire portant la mention 
“stagiaire mobile ICT (famille)” donne droit à l’exercice 
d’une activité professionnelle. » 

Amendement no 121  présenté par M. Le Roux, 
Mme Chapdelaine, Mme Grelier, Mme Corre, M. Raimbourg, 
Mme Mazetier, Mme Laurence Dumont, M. Roman, 
Mme Descamps-Crosnier, M. Popelin, M. Pietrasanta, 

Mme Capdevielle, Mme Crozon, M. Aboubacar, 
M. Goasdoué, Mme Untermaier, Mme Le Dain et les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen . 

I. – À la fin de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« stagiaire ICT » 
les mots : 
« salarié en formation ICT ». 
II. – En conséquence, aux alinéas 3 et 4, substituer par 

deux fois aux mots : 
« stagiaire ICT (famille) » 
les mots : 
« salarié en formation ICT (famille) ». 
III. – En conséquence, à l’alinéa 6, substituer aux mots : 
« stagiaire mobile ICT » 
les mots : 
« salarié en formation mobile ICT ». 
IV. – En conséquence, aux alinéas 7 et 8, substituer par 

deux fois aux mots : 
« stagiaire mobile ICT (famille) » 
les mots : 
« salarié en formation mobile ICT (famille) ». 

Amendement no 11  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
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towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

À la première phrase de l’alinéa 3, supprimer les mots : 
« de plein droit ». 

Article 9  

1 L’article L. 313–10 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 313–10. – Une carte de séjour temporaire, 
d’une durée maximale d’un an, autorisant l’exercice 
d’une activité professionnelle, est délivrée à l’étranger : 

3 « 1° Pour l’exercice d’une activité salariée sous contrat 
de travail à durée indéterminée, dans les conditions 
prévues à l’article L. 5221–2 du code du travail. Elle 
porte la mention “salarié”. 

4 « La carte de séjour est prolongée d’un an si l’étranger 
se trouve involontairement privé d’emploi. Lors du 
renouvellement suivant, s’il est toujours privé d’emploi, 
il est statué sur son droit au séjour pour une durée 
équivalente à celle des droits qu’il a acquis à l’allocation 
d’assurance mentionnée à l’article L. 5422–1 du code du 
travail ; 

5 « 2° Pour l’exercice d’une activité salariée sous contrat 
de travail à durée déterminée ou dans les cas prévus aux 
articles L. 1262–1 et L. 1262–2 du même code, dans les 
conditions prévues à l’article L. 5221–2 dudit code. Cette 
carte est délivrée pour une durée identique à celle du 
contrat de travail ou du détachement, dans la limite d’un 
an. Elle est renouvelée pour une durée identique à celle 
du contrat de travail ou du détachement. Elle porte la 
mention “travailleur temporaire” ; 

6 « 3° Pour l’exercice d’une activité non salariée, écono
miquement viable et dont il tire des moyens d’existence 
suffisants, dans le respect de la législation en vigueur. Elle 
porte la mention “entrepreneur/profession libérale”. 

7 « L’étranger se voit délivrer l’une des cartes prévues 
aux 1° ou 2° du présent article sans que lui soit opposable 
la situation de l’emploi sur le fondement de l’article 
L. 5221–2 du code du travail lorsque sa demande 
concerne un métier et une zone géographique caractérisés 
par des difficultés de recrutement et figurant sur une liste 
établie par l’autorité administrative, après consultation 
des organisations syndicales d’employeurs et de salariés 
représentatives. 

8 « La carte de séjour prévue aux 1° ou 2° du présent 
article est délivrée, sans que lui soit opposable la situation 
de l’emploi, à l’étudiant étranger qui, ayant obtenu un 
diplôme au moins équivalent au grade de master ou 
figurant sur une liste fixée par décret dans un établisse
ment d’enseignement supérieur habilité au plan national, 
souhaite exercer un emploi salarié et présente un contrat 

de travail, à durée indéterminée ou à durée déterminée, 
en relation avec sa formation et assorti d’une rémunéra
tion supérieure à un seuil déterminé par décret en 
Conseil d’État. » 

Amendement no 93  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, M. Amirshahi, 
Mme Florence Delaunay, M. Premat, Mme Guittet, 
Mme Gourjade, M. Hanotin, M. Pellois, Mme Troallic, 
Mme Sommaruga, M. Bardy, Mme Le Houerou, 
Mme Martinel, Mme Linkenheld et M. Ferrand. 

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot : 
« indéterminée », 
insérer les mots : 
« ou d’un contrat de travail à durée déterminée d’une durée 

égale ou supérieure à douze mois ». 

Amendement no 94  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, M. Amirshahi, 
Mme Florence Delaunay, M. Premat, Mme Guittet, 
Mme Gourjade, M. Hanotin, M. Pellois, Mme Troallic, 
Mme Sommaruga, M. Bardy, Mme Le Houerou, 
Mme Martinel, Mme Linkenheld et M. Ferrand. 

À la première phrase de l’alinéa 5, après le mot : 
« déterminée », 
insérer les mots : 
« d’une durée inférieure à douze mois ». 

Article 10  

1 L’article L. 313–11 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° Au 1°, après le mot : « temporaire », sont insérés les 
mots : « , de la carte de séjour pluriannuelle » ; 

3 2° Le 3° est abrogé ; 

4 3° Le 11° est ainsi rédigé : 

5 « 11° À l’étranger résidant habituellement en France si 
son état de santé nécessite une prise en charge médicale 
dont le défaut pourrait avoir pour lui des conséquences 
d’une exceptionnelle gravité et si, eu égard à l’offre de 
soins et aux caractéristiques du système de santé dans le 
pays dont il est originaire, il ne pourrait pas y bénéficier 
effectivement d’un traitement approprié. La condition 
prévue à l’article L. 313-2 n’est pas exigée. La décision 
de délivrer la carte de séjour est prise par l’autorité 
administrative après avis d’un collège de médecins du 
service médical de l’Office français de l’immigration et 
de l’intégration, dans des conditions définies par décret 
en Conseil d’État. Les médecins de l’office accomplissent 
cette mission dans le respect des orientations générales 
fixées par le ministre chargé de la santé. Chaque année, 
un rapport présente au Parlement l’activité réalisée au 
titre du présent 11° par le service médical de l’Office 
français de l’immigration et de l’intégration ainsi que 
les données générales en matière de santé publique 
recueillies dans ce cadre. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1  présenté par M. Verchère et M. Fenech 
et no 61  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, M. Larrivé, 
M. Courtial, M. Morel-A-L’Huissier, M. Jacquat, M. Strau
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mann, M. de La Verpillière, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Guillet, M. Furst, M. Scellier, 
Mme Fort, M. Moreau, M. Myard, M. Mathis, 
M. Fromion, M. Lellouche, M. Luca, M. Lazaro, M. Guibal 
et M. Mariani. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 95  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, M. Amirshahi, 
Mme Florence Delaunay, M. Premat, Mme Guittet, 
Mme Gourjade, M. Hanotin, M. Pellois, Mme Troallic, 
Mme Sommaruga, M. Bardy, Mme Le Houerou, 
Mme Martinel et Mme Linkenheld. 

Après l’alinéa 2, insérer les deux alinéas suivants : 
« 1° bis Après le 2° bis, il est inséré un 2° ter ainsi rédigé : 
« 2° ter À l’étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui 

justifie par tout moyen résider en France habituellement 
depuis plus de dix ans ou plus de quinze ans si, au cours 
de cette période, il a séjourné en qualité d’étudiant ; ». 

Amendement no 33  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

Après l’alinéa 3, insérer les deux alinéas suivants : 
« 2° bis Le 4° est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« La condition prévue à l’article L. 313–2 n’est pas 

exigée ; ». 

Amendement no 96  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, M. Amirshahi, 
Mme Florence Delaunay, M. Premat, Mme Guittet, 
Mme Gourjade, M. Hanotin, M. Pellois, Mme Troallic, 
Mme Sommaruga, Mme Le Houerou, Mme Martinel, 
M. Ferrand et M. Bardy. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« 2° bis À la première phrase du 7°, la première occurrence 

du mot : « et » est remplacée par le mot : « ou » ; ». 

Amendement no 12  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 

M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Rédiger ainsi l’alinéa 5 : 
« 11° À l’étranger résidant habituellement en France si son 

état de santé nécessite une prise en charge médicale dont le 
défaut pourrait avoir pour lui des conséquences d’une excep
tionnelle gravité, sous réserve de l’absence d’un traitement 
approprié dans le pays dont il est originaire. La condition 
prévue à l’article L. 313–2 n’est pas exigée. La décision de 
délivrer la carte de séjour est prise par l’autorité administra
tive après avis d’un collège de médecins du service médical de 
l’Office français de l’immigration et de l’intégration, dans des 
conditions définies par décret en Conseil d’État. Les 
médecins de l’office accomplissent cette mission dans le 
respect des orientations générales fixées par le ministre 
chargé de la santé. » 

Amendement no 137  présenté par M. Dolez, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Carvalho, 
M. Charroux, M. Chassaigne, Mme Fraysse et M. Sansu. 

Substituer aux trois dernières phrases de l’alinéa 5 les deux 
phrases suivantes : 

« La décision de délivrer la carte de séjour est prise par 
l’autorité administrative, après avis du médecin de l’agence 
régionale de santé de la région de résidence de l’intéressé, 
désigné par le directeur général de l’agence ou, à Paris, du 
médecin, chef du service médical de la préfecture de police. 
Le médecin de l’agence régionale de santé ou, à Paris, le chef 
du service médical de la préfecture de police peut convoquer 
le demandeur pour une consultation médicale devant une 
commission médicale régionale dont la composition est fixée 
par décret en Conseil d’État. » 

Amendement no 97  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, M. Amirshahi, 
Mme Florence Delaunay, M. Premat, Mme Guittet, 
Mme Gourjade, M. Hanotin, M. Pellois, Mme Troallic, 
Mme Sommaruga, Mme Le Houerou, Mme Martinel, 
Mme Linkenheld et M. Bardy. 

Après la troisième phrase de l’alinéa 5, insérer la phrase 
suivante : 

« L’avis est conforme lorsqu’il conclut à l’impossible 
éloignement de l’étranger à raison de son état de santé. » 
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Amendement no 142  présenté par M. Dolez, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Carvalho, 
M. Charroux, M. Chassaigne, Mme Fraysse et M. Sansu. 

Après la quatrième phrase de l’alinéa 5, insérer la phrase 
suivante : 

« Lorsque l’avis du médecin est favorable, le représentant 
de l’État dans le département ne peut s’en écarter que pour 
des considérations autres que médicales. » 

Article 10 bis 

1 L’article L. 311–12 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa, le mot : « sa » est remplacé par le 
mot : « leur », les mots : « peut être » sont remplacés par le 
mot : « est » et les mots : « à l’un des parents étrangers de 
l’étranger mineur qui remplit les conditions mentionnées 
au 11° de l’article L. 313-11, sous réserve qu’il justifie » 
sont remplacés par les mots : « aux parents étrangers de 
l’étranger mineur qui remplit les conditions mentionnées 
au 11° de l’article L. 313–11, ou à l’étranger titulaire 
d’un jugement lui ayant conféré l’exercice de l’autorité 
parentale sur ce mineur, sous réserve qu’ils justifient » ; 

3 2° Les deux dernières phrases du second alinéa sont 
ainsi rédigées : 

4 « Cette autorisation provisoire de séjour ouvre droit à 
l’exercice d’une activité professionnelle. Elle est renou
velée pendant toute la durée de la prise en charge 
médicale de l’étranger mineur, sous réserve que les condi
tions prévues pour sa délivrance continuent d’être satis
faites. » 

Amendement no 34  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d’asile est ainsi modifié : 
« 1° L’article L. 311–12 est abrogé ; 
« 2° L’article L. 313–11 est complété par un 12° ainsi 

rédigé : 
« 12° Aux parents étrangers ou aux titulaires de l’autorité 

parentale de l’enfant mineur qui remplit les conditions 
mentionnées au 11° de l’article L. 313–11, sous réserve 
qu’ils justifient résider habituellement en France avec lui et 
subvenir à son entretien et à son éducation, sans que la 
condition prévue à l’article L. 313–2 soit exigée. » 

Article 10 ter 

À la deuxième phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 313–12 et à la première phrase du dernier alinéa 
de l’article L. 431–2 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, les mots : « peut en accorder » 
sont remplacés par les mots : « en accorde ». 

Amendement no 13  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 

M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Article 10 quater 

À la deuxième phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 313–12 du code de l’entrée et du séjour des étran
gers et du droit d’asile, les mots : « conjugales de la part de 
son conjoint » sont remplacés par les mots : « familiales ou 
conjugales ». 

Amendement no 14  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
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M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Article 11 

1 Le chapitre III du titre Ier du livre III du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est 
complété par une section 3 ainsi rédigée :  

2 « Section 3  

3 « La carte de séjour pluriannuelle  

4 « Sous–section 1  

5 « La carte de séjour pluriannuelle générale délivrée  
après un premier document de séjour 

6 « Art. L. 313–17. – I. – Au terme d’une première 
année de séjour régulier en France accompli au titre de 
l’un des documents mentionnés aux 2° et 3° de l’article 
L. 311–1, l’étranger bénéficie, à sa demande, d’une carte 
de séjour pluriannuelle dès lors que : 

7 « 1° Il justifie de son assiduité, sous réserve de circons
tances exceptionnelles, et du sérieux de sa participation 
aux formations prescrites par l’État dans le cadre du 
contrat d’intégration républicaine conclu en application 
de l’article L. 311–9 et n’a pas manifesté de rejet des 
valeurs essentielles de la société française et de la 
République ; 

8 « 2° Il continue à remplir les conditions de délivrance 
de la carte de séjour temporaire dont il était précédem
ment titulaire. 

9 « La carte de séjour pluriannuelle porte la même 
mention que la carte de séjour temporaire dont il était 
précédemment titulaire. 

10 « La carte de séjour pluriannuelle n’est pas délivrée à 
l’étranger titulaire de la carte de séjour temporaire 
mentionnée aux articles L. 313–6 et L. 313–7–1, au 2° 
de l’article L. 313–10 et à l’article L. 316–1. 

11 « II. – L’étranger bénéficie, à sa demande, du renou
vellement de la carte de séjour pluriannuelle s’il continue 
à remplir les conditions de délivrance prévues au 2° du I 
du présent article. 

12 « Art. L. 313–18. – La carte de séjour pluriannuelle a 
une durée de validité de quatre ans, sauf lorsqu’elle est 
délivrée : 

13 « 1° À l’étranger mentionné à l’article L. 313–7. Dans 
ce cas, sa durée est égale à celle restant à courir du cycle 
d’études dans lequel est inscrit l’étudiant, sous réserve du 
caractère réel et sérieux des études apprécié au regard des 
éléments produits par les établissements de formation et 
par l’intéressé. Un redoublement par cycle d’études ne 
remet pas en cause, par lui-même, le caractère sérieux des 
études ; 

14 « 2° Aux étrangers mentionnés aux 4°, 6° et 7° de 
l’article L. 313–11 ainsi qu’à l’article L. 313–13. Dans ce 
cas, sa durée est de deux ans ; 

15 « 3° À l’étranger mentionné au 11° de l’article L. 313– 
11. Dans ce cas, sa durée est égale à celle des soins. 

16 « Art. L. 313–19. – I. – L’étranger qui sollicite la 
délivrance ou le renouvellement d’une carte de séjour 
pluriannuelle sur un autre fondement que celui au titre 
duquel a été délivrée la carte de séjour dont il est titulaire 
bénéficie de la carte de séjour demandée lorsque les 
conditions de délivrance de la carte de séjour, prévues 
à la section 2 du présent chapitre, correspondant au motif 
de séjour invoqué, sont remplies. 

17 « II. – Par dérogation au I, l’étranger qui sollicite la 
délivrance d’une carte de séjour pluriannuelle portant la 
mention “salarié” ou “entrepreneur/profession libérale” 
et qui est titulaire d’une carte de séjour délivrée à un 
autre titre bénéficie d’une carte de séjour temporaire 
d’une durée d’un an portant la mention demandée 
lorsque les conditions de délivrance de cette carte sont 
remplies. 

18 « À l’expiration de la durée de validité de cette carte, 
s’il continue à en remplir les conditions de délivrance, il 
bénéficie, à sa demande, d’une carte de séjour plurian
nuelle portant la même mention. 

19 « III (nouveau). – Lorsque l’étranger sollicite la 
délivrance d’une première carte de séjour pluriannuelle 
dans les conditions prévues aux I et II du présent article, 
il doit en outre justifier du respect des conditions prévues 
au 1° de l’article L. 313–17. 
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20 « Sous–section 2  

21 « La carte de séjour pluriannuelle portant la mention 
“passeport talent” 

22 « Art. L. 313–20. – La carte de séjour pluriannuelle 
portant la mention “passeport talent”, d’une durée 
maximale de quatre ans, est délivrée, dès sa première 
admission au séjour : 

23 « 1° À l’étranger qui soit exerce une activité profes
sionnelle salariée et a obtenu dans un établissement 
d’enseignement supérieur habilité au plan national un 
diplôme au moins équivalent au grade de master ou 
figurant sur une liste fixée par décret, soit est recruté 
dans une entreprise définie à l’article 44 sexies–0 A du 
code général des impôts pour exercer des fonctions en 
lien avec le projet de recherche et de développement de 
cette entreprise ; 

24 « 2° À l’étranger qui occupe un emploi hautement 
qualifié, pour une durée égale ou supérieure à un an, et 
justifie d’un diplôme sanctionnant au moins trois années 
d’études supérieures ou d’une expérience professionnelle 
d’au moins cinq ans d’un niveau comparable ; cette carte, 
d’une durée égale à celle figurant sur le contrat de travail 
porte la mention “carte bleue européenne”. 

25 « L’étranger qui justifie avoir séjourné au moins dix– 
huit mois dans un autre État membre de l’Union 
européenne sous couvert d’une “carte bleue européenne” 
obtient la même carte de séjour, sous réserve qu’il en fasse 
la demande dans le mois qui suit son entrée en France, 
sans que soit exigé le respect de la condition prévue à 
l’article L. 313–2 du présent code ; 

26 « 3° À l’étranger qui vient en France dans le cadre 
d’une mission entre établissements d’une même entre
prise ou entre entreprises d’un même groupe et qui 
justifie, outre d’une ancienneté professionnelle d’au 
moins trois mois dans le groupe ou l’entreprise établi 
hors de France, d’un contrat de travail conclu avec 
l’entreprise établie en France ; 

27 « 4° À l’étranger, titulaire d’un diplôme équivalent au 
grade de master, qui mène des travaux de recherche ou 
dispense un enseignement de niveau universitaire, dans le 
cadre d’une convention d’accueil signée avec un 
organisme public ou privé ayant une mission de 
recherche ou d’enseignement supérieur préalablement 
agréé. Cette carte porte la mention “chercheur”. 

28 « L’étranger ayant été admis dans un autre État 
membre de l’Union européenne conformément à la 
directive 2005/71/CE du Conseil du 12 octobre 2005 
relative à une procédure d’admission spécifique des 
ressortissants de pays tiers aux fins de recherche scienti
fique peut mener une partie de ses travaux en France sur 
la base de la convention d’accueil conclue dans le premier 
État membre s’il séjourne en France pour une durée 
inférieure ou égale à trois mois, pour autant qu’il 
dispose de ressources suffisantes. S’il séjourne en 
France pour une durée supérieure à trois mois, il doit 
justifier remplir les conditions définies au premier alinéa 
du présent 4°, sans que soit exigé le respect de la condi
tion prévue à l’article L. 313–2 ; 

29 « 5° À l’étranger qui justifie d’un diplôme équivalent 
au grade de master ou d’une expérience professionnelle 
d’au moins cinq ans d’un niveau comparable et qui, 
justifiant d’un projet économique réel et sérieux, crée 
une entreprise en France ; 

30 « 6° À l’étranger qui procède à un investissement 
économique direct en France ; 

31 « 7° À l’étranger qui occupe la fonction de représen
tant légal dans un établissement ou une société établie en 
France, dès lors que cet étranger est salarié ou mandataire 
social hors de France dans un établissement ou une 
société du même groupe ; 

32 « 8° À l’étranger qui exerce la profession d’artiste– 
interprète, définie à l’article L. 212–1 du code de la 
propriété intellectuelle, ou qui est auteur d’œuvre litté
raire ou artistique mentionnée à l’article L. 112–2 du 
même code. Lorsqu’il exerce une activité salariée, la 
durée minimale, exigée pour la délivrance du titre, des 
contrats d’engagement conclus avec une entreprise ou un 
établissement dont l’activité principale comporte la 
création ou l’exploitation d’une œuvre de l’esprit est 
fixée par voie réglementaire ; 

33 « 9° À l’étranger, dont la renommée nationale ou 
internationale est établie, qui vient exercer en France 
une activité dans un domaine scientifique, littéraire, artis
tique, intellectuel, éducatif ou sportif. 

34 « L’activité professionnelle salariée ayant justifié la 
délivrance de la carte prévue aux 1°, 2°, 3°, 4°, 8° et 9° 
du présent article n’est pas subordonnée à la délivrance de 
l’autorisation de travail prévue à l’article L. 5221–2 du 
code du travail. 

35 « Lorsqu’un étranger bénéficiaire de la carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention “passeport talent” et 
exerçant une activité salariée prévue aux 1°, 2° et 4° du 
présent article se trouve involontairement privé d’emploi 
à la date du renouvellement de sa carte, celle-ci est 
renouvelée pour une durée équivalente à celle des 
droits qu’il a acquis à l’allocation d’assurance mentionnée 
à l’article L. 5422–1 du code du travail. 

36 « Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application du présent article. Il précise notamment 
les conditions de délivrance de la carte pour les catégories 
mentionnées aux 5°, 6°, 8° et 9° du présent article et 
détermine les seuils de rémunération dont les étrangers 
mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 7° et 8° doivent justifier. Ces 
conditions de délivrance et ces seuils de rémunération 
peuvent différer pour les départements et les régions 
d’outre-mer afin de prendre en compte la dimension 
réduite de ces économies, les dynamiques démographi
ques locales et la situation sur le marché du travail. Les 
observatoires de l’immigration prévus à l’article L. 111– 
11 du présent code peuvent être consultés avant la défini
tion de ces conditions et de ces seuils. 

37 « Art. L. 313–21. – (Non modifié) La carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention “passeport talent 
(famille)” est délivrée de plein droit, s’il est âgé d’au 
moins dix–huit ans, au conjoint de l’étranger mentionné 
à l’article L. 313–20 ainsi qu’à ses enfants entrés mineurs 
en France, dans l’année qui suit leur dix–huitième 
anniversaire ou lorsqu’ils entrent dans les prévisions de 
l’article L. 311–3, sous réserve du respect de la condition 
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prévue à l’article L. 313–2. La durée de cette carte est 
égale à la période de validité restant à courir de la carte de 
séjour de leur conjoint ou parent. 

38 « Lorsque la famille était déjà constituée dans le 
premier État membre de séjour et sans que soit exigé 
le respect de la condition prévue au même article L. 313– 
2, le conjoint et les enfants de l’étranger titulaire de la 
carte de séjour délivrée en application du 2° de l’article 
L. 313–20 bénéficient de plein droit de la carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention “passeport talent 
(famille)”, à condition qu’ils en fassent la demande 
dans le mois qui suit leur entrée en France. La durée 
de cette carte est égale à la période de validité restant à 
courir de la carte de séjour de leur parent ou conjoint. 
Elle est renouvelée de plein droit pour une durée de 
quatre ans lorsque son titulaire réside en France depuis 
au moins cinq ans. 

39 « La carte de séjour pluriannuelle portant la mention 
“passeport talent (famille)” donne droit à l’exercice d’une 
activité professionnelle. 

40 « Art. L. 313–22. – (Non modifié)  

41 « Sous–section 3  

42 « La carte de séjour pluriannuelle portant la mention 
“travailleur saisonnier” 

43 « Art. L. 313–23. – Une carte de séjour d’une durée 
maximale de trois ans, renouvelable, autorisant l’exercice 
d’une activité professionnelle est délivrée, dès sa première 
admission au séjour, à l’étranger pour l’exercice d’un 
emploi à caractère saisonnier, défini au 3° de l’article 
L. 1242–2 du code du travail, dans les conditions 
prévues à l’article L. 5221–2 du même code, lorsque 
l’étranger s’engage à maintenir sa résidence habituelle 
hors de France. La carte porte la mention “travailleur 
saisonnier”. 

44 « Elle donne à son titulaire le droit de séjourner et de 
travailler en France pendant la ou les périodes qu’elle fixe 
et qui ne peuvent dépasser une durée cumulée de six 
mois par an.  

45 « Sous–section 4  

46 « La carte de séjour pluriannuelle portant la mention 
“salarié détaché ict” 

47 « Art. L. 313–23–1. – I. – Une carte de séjour d’une 
durée maximale de trois ans, autorisant l’exercice d’une 
activité professionnelle, est délivrée à l’étranger qui vient 
en France pour effectuer une mission dans le cadre du 2° 
de l’article L. 1262–1 du code du travail afin d’occuper 
un poste d’encadrement supérieur ou d’apporter une 
expertise dans un établissement ou une entreprise du 
groupe qui l’emploie, s’il justifie d’une ancienneté profes
sionnelle dans celui-ci d’au moins trois mois. Cette carte 
est délivrée pour la durée de la mission envisagée sur le 
territoire français. En cas de prolongation de la mission, 
elle est renouvelée dans les mêmes conditions et dans la 
limite d’une durée maximale de trois ans. Elle porte la 
mention “salarié détaché ICT”. 

48 « II. – La carte de séjour pluriannuelle portant la 
mention “salarié détaché ICT (famille)” est délivrée de 
plein droit, s’il est âgé d’au moins dix–huit ans, au 

conjoint de l’étranger mentionné au I du présent 
article ainsi qu’à ses enfants entrés mineurs en France, 
dans l’année qui suit leur dix–huitième anniversaire ou 
lorsqu’ils entrent dans les prévisions de l’article L. 311–3, 
sous réserve du respect de la condition prévue à l’article 
L. 313–2. La durée de cette carte est égale à la période de 
validité restant à courir de la carte de séjour de leur 
conjoint ou parent. 

49 « La carte de séjour portant la mention “salarié 
détaché ICT (famille)” donne droit à l’exercice d’une 
activité professionnelle. 

50 « III. – L’étranger ayant été admis au séjour dans un 
autre État membre de l’Union européenne pour les 
mêmes motifs que ceux mentionnés au I du présent 
article peut effectuer en France une mission d’une 
durée inférieure ou égale à quatre–vingt–dix jours dans 
le cadre du 2° de l’article L. 1262–1 du code du travail 
afin d’occuper un poste d’encadrement supérieur ou 
d’apporter son expertise dans un établissement ou une 
entreprise du groupe qui l’emploie, sous couvert du titre 
de séjour délivré dans le premier État membre aux fins 
d’un transfert temporaire intragroupe, portant la 
mention “ICT”. 

51 « IV. – Lorsque cette mission est d’une durée 
supérieure à quatre–vingt–dix jours, l’étranger qui 
justifie de ressources suffisantes est autorisé à travailler 
et à séjourner en France au titre d’une carte de séjour 
portant la mention “salarié détaché mobile ICT” d’une 
durée identique à celle de la mission envisagée, dans la 
limite d’une durée maximale de trois ans diminuée, le cas 
échéant, de la durée des séjours déjà effectués dans les 
autres États membres dans le cadre d’une mission 
similaire, sans que soit exigée la condition prévue à 
l’article L. 313–2. 

52 « La carte de séjour pluriannuelle portant la mention 
“salarié détaché mobile ICT (famille)” est délivrée dans 
les mêmes conditions qu’au II du présent article, sans que 
soit exigée la condition prévue à l’article L. 313–2. 

53 « La carte de séjour portant la mention “salarié 
détaché mobile ICT (famille)” donne droit à l’exercice 
d’une activité professionnelle.  

54 « Sous–section 5  

55 « Dispositions communes  
(division et intitulé supprimés) 

56 « Art. L. 313–24. – (Supprimé) » 

Amendement no 15  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
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M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Substituer aux alinéas 6 à 19 les douze alinéas suivants : 

« Art. L. 313–17. – Au terme d’une première année de 
séjour régulier en France accompli au titre de l’un des 
documents mentionnés aux 2° et 3° de l’article L. 311–1, 
une carte de séjour pluriannuelle d’une durée maximale de 
quatre ans peut être délivrée : 

« 1° Aux étrangers mentionnés aux 1° et 3° de 
l’article L. 313–10 ; 

« 2° Aux étudiants étrangers mentionnés à l’article L. 313– 
7 et admis à suivre, dans un établissement d’enseignement 
supérieur habilité au plan national, une formation en vue de 
l’obtention d’un diplôme au moins équivalent au master. 
Dans ce cas, la durée de la carte de séjour pluriannuelle est 
égale à celle restant à courir du cycle d’études dans lequel est 
inscrit l’étudiant, sous réserve du caractère réel et sérieux des 
études apprécié au regard des éléments produits par les 
établissements de formation et par l’intéressé. 

« Art. L. 313–18. – I. – L’étranger peut bénéficier de la 
carte de séjour pluriannuelle mentionnée à l’article L. 313–17 
dès lors qu’il : 

« 1° Justifie de son assiduité, sous réserve de circonstances 
exceptionnelles, et du sérieux de sa participation aux forma
tions prescrites par l’État dans le cadre du contrat d’intégra
tion républicaine conclu en application de l’article L. 311–9 ; 

« 2° A atteint le niveau de langue prescrit dans le cadre de 
ce contrat ; 

« 3° N’a pas manifesté de rejet des valeurs essentielles de la 
société française et de la République ; 

« 4° Continue à remplir les conditions de délivrance de la 
carte de séjour temporaire dont il était précédemment 
titulaire. 

« La carte de séjour pluriannuelle délivrée à l’étranger porte 
la même mention que le document mentionné aux 2° et 3° de 
l’article L. 311–1 dont il était précédemment titulaire. 

« II. – L’étranger peut bénéficier du renouvellement de la 
carte de séjour pluriannuelle s’il continue de remplir les 
conditions de délivrance prévues au I du présent article. 

« Art. L. 313–19. – L’étranger qui sollicite la délivrance ou 
le renouvellement d’une carte de séjour pluriannuelle en 
faisant valoir un autre motif que celui sur lequel est fondée 
la carte de séjour dont il était titulaire bénéficie d’une carte de 
séjour temporaire d’une durée d’un an lorsque les conditions 
de délivrance de cette carte sont remplies. 

« À l’expiration de la durée de validité de cette carte de 
séjour temporaire et s’il continue à en remplir les conditions 
de délivrance, il bénéficie, à sa demande, d’une carte de 
séjour pluriannuelle portant la même mention. » 

Amendement no 62  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Larrivé, M. Courtial, M. Morel-A-L’Huissier, M. Jacquat, 
M. Straumann, M. de La Verpillière, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Guillet, M. Furst, M. Scellier, 
Mme Fort, M. Moreau, M. Myard, M. Mathis, 
M. Fromion, M. Lellouche, M. Luca, M. Lazaro, M. Guibal 
et M. Mariani. 

À l’alinéa 7, supprimer les mots : 
« , sous réserve de circonstances exceptionnelles, ». 

Amendement no 122  présenté par M. Le Roux, 
Mme Chapdelaine, Mme Grelier, Mme Corre, M. Raimbourg, 
Mme Mazetier, Mme Laurence Dumont, M. Roman, 
Mme Descamps-Crosnier, M. Popelin, M. Pietrasanta, 
Mme Capdevielle, Mme Crozon, M. Aboubacar, 
M. Goasdoué, Mme Untermaier, Mme Le Dain et les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen. 

À l’alinéa 26, substituer au mot : 
« établie » 
les mots : 
« ou l’établissement établi ». 

Amendement no 84  présenté par M. Binet. 
I. – À l’alinéa 29, substituer aux mots : 
« qui justifie d’ » 
les mots : 
« ayant obtenu ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, après le mot : 
« ou », 
insérer les mots : 
« pouvant attester ». 

Amendement no 124  présenté par M. Le Roux, 
Mme Chapdelaine, Mme Grelier, Mme Corre, M. Raimbourg, 
Mme Mazetier, Mme Laurence Dumont, M. Roman, 
Mme Descamps-Crosnier, M. Popelin, M. Pietrasanta, 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 26 JANVIER 2016 21 



Mme Capdevielle, Mme Crozon, M. Aboubacar, 
M. Goasdoué, Mme Untermaier, Mme Le Dain et les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen. 

Compléter l’alinéa 29 par les mots : 
« ou à l’étranger porteur d’un projet particulièrement 

innovant ». 

Amendement no 161 deuxième rectification  présenté par 
M. Binet, rapporteur au nom de la commission des lois. 

I. – Après l’alinéa 29, insérer l’alinéa suivant : 
« 5° bis À l’étranger qui justifie d’un projet économique 

innovant, reconnu par un organisme public ; ». 
II. – En conséquence, à la deuxième phrase de l’alinéa 36, 

après la référence : 
« 5°, » 
insérer la référence : 
« 5° bis, ». 

Amendement no 120  présenté par M. Le Roux, 
Mme Chapdelaine, Mme Grelier, Mme Corre, M. Raimbourg, 
Mme Mazetier, Mme Laurence Dumont, M. Roman, 
Mme Descamps-Crosnier, M. Popelin, M. Pietrasanta, 
Mme Capdevielle, Mme Crozon, M. Aboubacar, 
M. Goasdoué, Mme Untermaier, Mme Le Dain et les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen. 

À l’alinéa 31, supprimer les mots : 
« hors de France ». 

Amendement no 16  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 

Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

À la première phrase de l’alinéa 37, supprimer les mots : 
« de plein droit ». 

Amendement no 123  présenté par M. Le Roux, 
Mme Chapdelaine, Mme Grelier, Mme Corre, M. Raimbourg, 
Mme Mazetier, Mme Laurence Dumont, M. Roman, 
Mme Descamps-Crosnier, M. Popelin, M. Pietrasanta, 
Mme Capdevielle, Mme Crozon, M. Aboubacar, 
M. Goasdoué, Mme Untermaier, Mme Le Dain et les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen . 

À l’alinéa 47, substituer aux mots : 
« ou une entreprise du groupe qui l’emploie, s’il justifie 

d’une ancienneté professionnelle dans celui-ci » 
les mots : 
« d’une même entreprise ou dans une entreprise du même 

groupe auquel il appartient et qui justifie d’une ancienneté 
professionnelle dans le groupe d’entreprises concerné ». 

Amendement no 157  présenté par le Gouvernement. 
Supprimer l’avant-dernière phrase de l’alinéa 47. 

Amendement no 17  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
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Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

À la première phrase de l’alinéa 48, supprimer les mots : 

« de plein droit ». 

Amendement no 159  présenté par le Gouvernement. 

Après l’alinéa 53, insérer l’alinéa suivant : 

« V. – L’activité professionnelle salariée ayant justifié la 
délivrance de la carte prévue aux I, II et IV du présent article 
n’est pas subordonnée à la délivrance de l’autorisation de 
travail prévue à l’article L. 5221–2 du code du travail. » 

Article 11 bis 

1 Le livre II de la huitième partie du code du travail est 
ainsi modifié : 

2 1° À la fin du 4° de l’article L. 8211–1, à la première 
phrase du premier alinéa de l’article L. 8253–1, au 
premier alinéa de l’article L. 8271–17 et à la fin de 
l’article L. 8271–18, les mots : « sans titre de travail » 
sont remplacés par les mots : « non autorisé à travailler » ; 

3 1° bis À la fin de l’article L. 8251–2, à la première 
phrase du premier alinéa et au dernier alinéa de l’article 
L. 8252–4, à la quatrième phrase du premier alinéa de 
l’article L. 8253–1, au 1° de l’article L. 8254–2, aux 
premier et dernier alinéas de l’article L. 8254–2–1, à 
l’article L. 8254–2–2, au deuxième alinéa de l’article 
L. 8256–2 et à la fin du premier alinéa de l’article 
L. 8271–17, les mots : « sans titre » sont remplacés par 
les mots : « non autorisé à travailler » ; 

4 2° Au cinquième alinéa de l’article L. 8252–2, les 
mots : « employé sans titre l’a été » sont remplacés par 
les mots : « non autorisé à travailler a été employé » ; 

5 3° L’intitulé du titre V et de la section 5 du chapitre Ier 

du titre VII est ainsi rédigé : « Emploi d’étrangers non 
autorisés à travailler ». 

Amendement no 98  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, M. Amirshahi, 
Mme Florence Delaunay, M. Premat, Mme Guittet, 

Mme Gourjade, M. Hanotin, M. Pellois, Mme Troallic, 
Mme Sommaruga, Mme Le Houerou, Mme Martinel, 
Mme Linkenheld et M. Bardy. 

Après l’alinéa 3, insérer les huit alinéas suivants : 
« 1° ter L’article L. 8252–1 est ainsi modifié : 
« a) Le 4° est ainsi rédigé : 
« 4° Pour l’application des dispositions relatives aux salaires 

et avantages divers prévues au livre deuxième de la troisième 
partie ; » 

« b) Après le 4°, sont insérés des 5° à 8° ainsi rédigés : 
« 5° Pour l’application des dispositions relatives aux 

conventions et accords collectifs mentionnées aux articles 
L. 2221–2 et L. 2221–3 ; 

« 6° Pour l’application des dispositions relatives à la rupture 
du contrat de travail à durée indéterminée mentionnées au 
chapitre II du titre III du livre II de la première partie ; 

« 7° Pour l’application des dispositions relatives aux consé
quences du licenciement mentionnées au chapitre IV du titre 
III du livre II de la première partie ; 

« 8° Pour la prise en compte de l’ancienneté dans l’entre
prise. » 

Amendement no 99  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, M. Amirshahi, 
Mme Florence Delaunay, M. Premat, Mme Guittet, 
Mme Gourjade, M. Hanotin, M. Pellois, Mme Troallic, 
Mme Sommaruga, Mme Le Houerou, Mme Martinel, 
Mme Linkenheld et M. Bardy. 

Après l’alinéa 4, insérer les quatre alinéas suivants : 
« 2° bis L’article L. 8252–4 est ainsi modifié : 
« 1° À la première phrase du premier alinéa, les mots : 

« dans un délai de trente jours » sont supprimés ; 
« 2° Après le même alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé :  
« Les agents de contrôle mentionnés au premier alinéa de 

l’article L. 8271–17, qui ont connaissance de l’emploi d’un 
salarié étranger sans titre de travail, en informent l’organisme 
désigné à cet effet, et lui précisent la nature et le montant des 
sommes qui sont dues à ce salarié en application de l’article 
L. 8252–2. Ils leur délivrent copie des procès-verbaux 
établis. » 

Article 12  

1 Après l’article L. 5221–2 du code du travail, il est 
inséré un article L. 5221–2–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 5221–2–1. – Par dérogation à 
l’article L. 5221–2, l’étranger qui entre en France afin 
d’y exercer une activité salariée pour une durée inférieure 
ou égale à trois mois dans un domaine figurant sur une 
liste fixée par décret n’est pas soumis à la condition 
prévue au 2° du même article. » 

Amendement no 18  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
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M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 116  présenté par Mme Chapdelaine, 
M. Le Roux, Mme Corre, M. Raimbourg, Mme Mazetier, 
M. Roman, Mme Descamps-Crosnier, M. Popelin, 
Mme Capdevielle, Mme Crozon, M. Aboubacar, 
M. Goasdoué, Mme Untermaier, Mme Le Dain et les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen. 

À l’alinéa 2, supprimer les mots : 
« dans un domaine figurant sur une liste fixée par décret ». 

Article 13  

1 I. – Le livre III du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° Sont abrogés : 

3 a) Les articles L. 311–2, L. 311–7, L. 311–8, L. 311– 
9–1 et L. 313–4 ; 

4 b) La sous–section 5 de la section 2 du chapitre IV du 
titre Ier ; 

5 c) Le chapitre V du même titre Ier ; 

6 2° À la première phrase du second alinéa de l’article 
L. 311–12, les mots : « après avis du médecin de l’agence 
régionale de santé de la région de résidence de l’intéressé, 
désigné par le directeur général de l’agence, ou, à Paris, 
du médecin, chef du service médical de la préfecture de 
police » sont remplacés par les mots : « après avis d’un 
collège de médecins du service médical de l’Office 
français de l’immigration et de l’intégration » ; 

7 3° L’article L. 311–13 est ainsi modifié : 

8 a) À la première phrase du premier alinéa du A, les 
références : « 1° à 3° de l’article L. 311–2 » sont rempla
cées par les références : « 3° à 5° de l’article L. 311–1 » ; 

9 b) À la deuxième phrase du même premier alinéa, la 
référence : « et L. 313–7–1 » est remplacée par les 
références : « , L. 313–7–1 et L. 313–7–2 » ; 

10 c) À la fin de la première phrase du second alinéa 
du A, les références : « aux 1° et 4° de l’article L. 313–10 » 
sont remplacées par les références : « au 2° de l’article 
L. 313–10 et à l’article L. 313–23 » ; 

11 d) À la première phrase du B, les mots : « au 4° de 
l’article L. 313–10 et à l’article » sont remplacés par la 
référence : « aux articles L. 313–23 et » ;  

12 e) Au dernier alinéa du 1 du D, les mots : « à l’avant– 
dernier » sont remplacés par les mots : « au dernier » ; 

13 4° Au sixième alinéa de l’article L. 311–15, la 
référence : « à l’article L. 313–8 » est remplacée par la 
référence : « au 4° de l’article L. 313–20 » ; 

14 5° Les 3° et 4° de l’article L. 313–4–1 sont ainsi 
rédigés : 

15 « 3° Une carte de séjour pluriannuelle portant la 
mention “passeport talent–chercheur” s’il remplit les 
conditions définies au 4° de l’article L. 313–20 ; 

16 « 4° Une carte de séjour pluriannuelle portant la 
mention “passeport talent” s’il remplit les conditions 
définies au 8° du même article L. 313–20 ; » 

17 6° Au premier alinéa de l’article L. 313–14, la 
référence : « au 1° de l’article L. 313–10 » est remplacée 
par les références : « aux 1° et 2° de l’article L. 313–10 » ; 

18 7° Le dernier alinéa de l’article L. 313–13 est 
supprimé ; 

19 8° L’article L. 314–8–1 est ainsi modifié : 

20 a) Au premier alinéa, les mots : « temporaire prévue 
au 6° de l’article L. 313–10 » sont remplacés par les mots : 
« pluriannuelle portant la mention “passeport talent” 
prévue au 2° de l’article L. 313–20 » ; 

21 b) Au troisième alinéa, les mots : « temporaire prévue 
au même 6° » sont remplacés par les mots : « pluriannuelle 
portant la mention “passeport talent” prévue au 
même 2° » ; 

22 c) Au dernier alinéa, la référence : « au 6° de 
l’article L. 313–10 » est remplacée par la référence : « à 
l’article L. 313–21 » ; 
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23 8° bis Au deuxième alinéa de l’article L. 314–8–2, la 
référence : « premier alinéa » est remplacée par la 
référence : « 1° » ; 

24 9° Au premier alinéa de l’article L. 313–4–1, au I, 
deux fois, au premier alinéa et à la première phrase du 
deuxième alinéa du II et au IV de l’article L. 313–11–1, à 
l’article L. 314–1–1, aux premier et dernier alinéas des 
articles L. 314–7 et L. 314–8–1 et à l’article L. 314–10, 
les mots : « résident de longue durée–CE » sont 
remplacés par les mots : « résident de longue durée– 
UE » ; 

25 10° Au premier alinéa de l’article L. 311–12, du 1 
du D de l’article L. 311–13 et de l’article L. 313–4–1, à la 
seconde phrase du premier alinéa du I de l’article L. 313– 
7 et de l’article L. 313–7–1, à la fin du dernier alinéa 
du II de l’article L. 313–7, au 2°, à la seconde phrase 
du 2° bis, au 6°, à la première phrase du 7° et aux 8° à 10° 
de l’article L. 313–11, au I et au troisième alinéa du II de 
l’article L. 313–11–1, au septième alinéa de l’article 
L. 313–13, à la fin du premier alinéa de l’article 
L. 313–14, à la seconde phrase de l’article L. 313–15 et 
à la deuxième phrase du premier alinéa des articles 
L. 316–1 et L. 316–3, la référence : « L. 311–7 » est 
remplacée par la référence : « L. 313–2 » ; 

26 11° (Supprimé) 

27 11° bis Au premier alinéa de l’article L. 314–14, les 
références : « , L. 314–12 ou L. 314–15 » sont remplacées 
par la référence : « ou L. 314–12 » ; 

28 12° La première phrase de l’article L. 311–3 est ainsi 
rédigée : 

29 « Les étrangers âgés de seize à dix–huit ans qui décla
rent vouloir exercer une activité professionnelle reçoi
vent, de plein droit, une carte de séjour temporaire s’ils 
remplissent les conditions prévues à l’article L. 313–11, la 
carte de séjour portant la mention “passeport talent 
(famille)” s’ils remplissent les conditions prévues à 
l’article L. 313–21, ou une carte de résident s’ils remplis
sent les conditions prévues à l’article L. 314–11. » ; 

30 13° À l’article L. 321–4, la référence : « L. 315–1 » est 
remplacée par la référence : « L. 313–20 » ; 

31 14° À la première phrase de l’article L. 313–15, la 
référence : « au 1° » est remplacée par les références : 
« aux 1° et 2° ». 

32 I bis et II. – (Non modifiés)  

33 III. – (Non modifié) L’article L. 531–2 du même code 
est ainsi modifié : 

34 1° À la première phrase du deuxième alinéa, les mots : 
« résident de longue durée–CE » sont remplacés par les 
mots : « résident de longue durée–UE » ; 

35 2° À la première phrase du dernier alinéa, la 
référence : « 6° de l’article L. 313–10 » est remplacée 
par la référence : « 2° de l’article L. 313–20 » et les 
trois occurrences du mot : « temporaire » sont suppri
mées. 

36 IV. – (Non modifié)  

37 V. – (Non modifié) Au début du a du 1 du I de 
l’article 155 B du code général des impôts, les mots : 
« Apporter une contribution économique exceptionnelle 
à la France au sens de l’article L. 314–15 » sont remplacés 
par les mots : « Procéder à un investissement économique 
direct en France au sens du 6° de l’article L. 313–20 ». 

38 VI. – (Non modifié)  

39 VII (nouveau). – Après le 6° de l’article L. 5223–1 du 
code du travail, il est inséré un 7° ainsi rédigé : 

40 « 7° À la procédure d’instruction des demandes de 
titre de séjour en qualité d’étranger malade prévue au 11° 
de l’article L. 313–11 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile. »  

Amendement no 35  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

Après l’alinéa 29, insérer les deux alinéas suivants : 
« 12° bis Le même article est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Le contrat d’apprentissage prévu à l’article L. 6221–1 du 

code du travail et le contrat de professionnalisation prévu à 
l’article L. 6325–1 du même code constituent une activité 
professionnelle salariée. » 

Amendement no 101  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Amirshahi, M. Sebaoun, 
Mme Florence Delaunay, M. Premat, Mme Guittet, 
Mme Gourjade, M. Hanotin, M. Pellois, Mme Troallic, 
Mme Sommaruga, M. Bardy, Mme Le Houerou et 
Mme Martinel. 

Après le troisième alinéa de l’alinéa 32, insérer l’alinéa 
suivant : 

« I ter. – Le même 1° est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Ces dispositions ne sont pas non plus applicables 
lorsque le demandeur, résidant en France depuis vingt-cinq 
ans au moins à la date de l’âge légal de la retraite, est le seul 
membre de sa famille à résider sur le territoire français. » 

Amendement no 148  présenté par le Gouvernement. 
Rédiger ainsi l’alinéa 38 : 
« VI. – L’article L. 120–4 du code du service national est 

ainsi modifié : 
« 1° Après le mot : « européen », la fin du premier alinéa est 

supprimée ; 
« 2° Après le même alinéa, sont insérés quatre alinéas ainsi 

rédigés : 
« Peut également souscrire un contrat de service civique ou 

de volontariat associatif : 
« 1° L’étranger, âgé de seize à dix-huit ans, auquel un titre 

de séjour a été délivré dans les conditions prévues à l’article 
L. 311–3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile et qui séjourne en France depuis plus d’un an ; 

« 2° L’étranger, âgé de dix-huit ans révolus, qui séjourne en 
France depuis plus d’un an sous couvert de l’un des titres de 
séjour prévus à l’article L. 313–10, aux 1° à 10° de l’article 
L. 313–11, aux articles L. 313–13, L. 313–20, L. 313–21, 
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L. 314–8 ou L. 314–9 ainsi qu’aux 1° à 7°, au 9° ou au 10° de 
l’article L. 314–11 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ; 

« 3° L’étranger, âgé de dix-huit ans révolus, détenteur de 
l’un des titres de séjour prévus à l’article L. 313–17 ou au 8° 
de l’article L. 314–11 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile. » ; 

« 3° Au deuxième alinéa, après le mot : « résidence », sont 
insérés les mots : « mentionnée aux 1° et 2° ». 

Article 13 bis A 

1 Après le 10° de l’article L. 314–11 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile, il est inséré 
un 11° ainsi rédigé : 

2 « 11° À l’étranger titulaire d’une carte de séjour 
portant la mention “retraité” qui justifie de sa volonté 
de s’établir en France et d’y résider à titre principal. » 

Article 13 bis 

1 I. – L’article L. 314–8 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 314–8. – Une carte de résident portant la 
mention “résident de longue durée–UE” est délivrée de 
plein droit à l’étranger qui justifie : 

3 « 1° D’une résidence régulière ininterrompue d’au 
moins cinq années en France au titre de l’une des 
cartes de séjour temporaires ou pluriannuelles ou de 
l’une des cartes de résident prévues au présent code, à 
l’exception de celles délivrées sur le fondement des 
articles L. 313–7, L. 313–7–1, L. 313–7–2 ou L. 313– 
13, du 3° de l’article L. 313–20, des articles L. 313–23, 
L. 316–1 ou L. 317–1 ou du 8° de l’article L. 314–11. 

4 « Les années de résidence, sous couvert d’une carte de 
séjour temporaire portant la mention “vie privée et 
familiale” retirée par l’autorité administrative sur le 
fondement d’un mariage ayant eu pour seules fins 
d’obtenir un titre de séjour ou d’acquérir la nationalité 
française, ne peuvent être prises en compte pour obtenir 
la carte de résident ; 

5 « 2° De ressources stables, régulières et suffisantes 
pour subvenir à ses besoins. Ces ressources doivent 
atteindre un montant au moins égal au salaire 
minimum de croissance. Sont prises en compte toutes 
les ressources propres du demandeur, indépendamment 
des prestations familiales et des allocations prévues à 
l’article L. 262–1 du code de l’action sociale et des 
familles ainsi qu’aux articles L. 5423–1, L. 5423–2, 
L. 5423–3 et L. 5423–8 du code du travail. La condition 
prévue au présent 2° n’est pas applicable lorsque la 
personne qui demande la carte de résident est titulaire 
de l’allocation aux adultes handicapés mentionnée à 
l’article L. 821–1 du code de la sécurité sociale ou de 
l’allocation supplémentaire mentionnée à l’article 
L. 815–24 du même code ; 

6 « 3° D’une assurance maladie. 

7 « Un décret en Conseil d’État définit les modalités 
d’application du présent article. » 

8 II. – (Non modifié)  

Amendement no 19  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

À l’alinéa 2, supprimer les mots : 

« de plein droit ». 

Amendement no 118  présenté par M. Le Roux, 
Mme Chapdelaine, Mme Grelier, Mme Corre, M. Raimbourg, 
Mme Mazetier, Mme Laurence Dumont, M. Roman, 
Mme Descamps-Crosnier, M. Popelin, M. Pietrasanta, 
Mme Capdevielle, Mme Crozon, M. Aboubacar, 
M. Goasdoué, Mme Untermaier, Mme Le Dain et les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen. 

À l’alinéa 3, supprimer les mots : 

« du 3° de l’article L. 313–20 ». 
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Article 13 ter 

1 L’article L. 314–9 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° À la fin du premier alinéa, les mots : « peut être 
accordée » sont remplacés par les mots : « est délivrée de 
plein droit » ; 

3 2° Au premier alinéa du 2°, après la référence : 
« L. 313–11 », sont insérés les mots : « ou d’une carte 
de séjour pluriannuelle mentionnée au 2° de l’article 
L. 313–18 » ; 

4 3° Au dernier alinéa, les mots : « dans la dernière 
phrase du premier alinéa » sont remplacés par les 
mots : « à la première phrase du 2° ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 20  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Cochet, M. Copé, 
M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, 
Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, M. Daubresse, 
M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, 
M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, 
M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, 
M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Estrosi, 
M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, 
M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, 
M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 

Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann et no 64  
présenté par M. Ciotti. 

Supprimer l’alinéa 2. 

Amendement no 113  présenté par M. Binet. 
Compléter l’alinéa 3 par les mots : 
« et la deuxième occurrence du mot : « temporaire » est 

supprimée ». 

Amendement no 103  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Amirshahi, M. Sebaoun, 
Mme Florence Delaunay, M. Premat, Mme Guittet, 
Mme Gourjade, M. Hanotin, M. Pellois, Mme Troallic, 
Mme Sommaruga, M. Bardy, Mme Le Houerou, 
Mme Martinel et Mme Linkenheld. 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 
« II. – Après le 10° de l’article L. 314–11 du même code, il 

est inséré un 11° ainsi rédigé : 
« 11° À l’étranger qui réside régulièrement en France 

depuis au moins cinq ans. » 

Article 13 quater 

1 Après le premier alinéa de l’article L. 314–14 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

2 « Sous les mêmes réserves que celles prévues au 
premier alinéa, la délivrance de la carte de résident 
permanent est de droit dès le second renouvellement 
de la carte de résident ou de la carte de résident 
portant la mention “résident de longue durée–UE” ; 

3  « La carte de résident permanent est délivrée de plein 
droit, même s’il n’en fait pas la demande, à l’étranger âgé 
de plus de soixante ans qui remplit les conditions définies 
au premier alinéa titulaire d’une carte de résident et qui 
en sollicite le renouvellement, sauf s’il demande la 
délivrance ou le renouvellement de la carte de résident 
mentionnée à l’article L. 314–8. » 

Article 13 quinquies  

1 L’article L. 316–3 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

2 « Sauf si la présence de l’étranger constitue une 
menace à l’ordre public, l’autorité administrative 
délivre dans les plus brefs délais une carte de séjour 
temporaire portant la mention “vie privée et familiale” 
à l’étranger qui bénéficie d’une ordonnance de protection 
en application de l’article 515–13 du code civil en raison 
de la menace d’un mariage forcé. Une fois arrivée à 
expiration, cette carte de séjour temporaire est renouvelée 
de plein droit à l’étranger qui continue à bénéficier d’une 
telle ordonnance de protection. » 

Amendement no 21  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
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lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 2, substituer au mot : 

« délivre » 

les mots : 

« peut délivrer ». 

II. – En conséquence, à la seconde phrase du même alinéa, 
substituer au mot : 

« est renouvelée de plein droit » 

les mots : 

« peut être renouvelée ». 

Article 13 sexies 

À la première phrase du premier alinéa et au second alinéa 
de l’article L. 316–3 du code de l’entrée et de séjour des 
étrangers et du droit d’asile, les mots : « commises par son 
conjoint, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
son » sont remplacés par les mots : « exercées au sein du 
couple ou par un ancien conjoint, un ancien partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité ou un ancien ». 

Article 13 septies A 

Article 13 septies 

Amendements identiques : 

Amendements no 22  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Cochet, M. Copé, 
M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, 
Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, M. Daubresse, 
M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, 
M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, 
M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, 
M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Estrosi, 
M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, 
M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, 
M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann et no 65  
présenté par M. Ciotti. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« À l’article L. 411–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile, les mots : « dix-huit mois » sont 
remplacés par les mots : « vingt-quatre mois » ». 

Articles 13 septies A et 13 septies 
(Supprimés) 

Article 13 octies 

Amendements identiques : 
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Amendements no 2  présenté par M. Verchère et M. Fenech, 
no 23  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, M. Abad, M. Aboud, 
M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, M. Apparu, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, M. Blanc, 
M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca 
Serra, M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy 
Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, 
Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 
M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guillo
teau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, 
Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 
M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, 
M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric 
Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, 
M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann et no 66  présenté par 
M. Ciotti. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« Le titre V du livre II du code de l’action sociale et des 
familles est ainsi modifié : 

« 1° Le chapitre Ier est ainsi rédigé : 

« Chapitre Ier 

« Aide médicale d’urgence. 

« Art. L. 251–1. – Tout étranger résidant en France sans 
remplir la condition de régularité mentionnée à 
l’article L. 380–1 du code de la sécurité sociale et dont les 
ressources ne dépassent pas le plafond mentionné à 
l’article L. 861–1 du même code a droit, pour lui-même et 
les personnes à sa charge au sens de l’article L. 161–14 et des 
1° à 3° de l’article L. 313–3 dudit code, à l’aide médicale 
d’urgence, sous réserve, s’il est majeur, de s’être acquitté, à 

son propre titre et au titre des personnes majeures à sa charge 
telles que définies ci-dessus, d’un droit annuel dont le 
montant est fixé par décret. 

« En outre, toute personne qui, ne résidant pas en France, 
est présente sur le territoire français, et dont l’état de santé le 
justifie, peut, par décision individuelle prise par le ministre 
chargé de l’action sociale, bénéficier de l’aide médicale 
d’urgence dans les conditions prévues par l’article L. 251–2 
du présent code. 

« De même, toute personne gardée à vue sur le territoire 
français, qu’elle réside ou non en France, peut, si son état de 
santé le justifie, bénéficier de l’aide médicale d’urgence, dans 
des conditions définies par décret. 

« Art. L. 251–2. – La prise en charge, assortie de la 
dispense d’avance des frais, concerne : 

« 1° La prophylaxie et le traitement des maladies graves et 
des douleurs aiguës ; 

« 2° Les soins liés à la grossesse et ses suites ; 

« 3° Les vaccinations réglementaires ; 

« 4° Les examens de médecine préventive. 

« La prise en charge est subordonnée, lors de la délivrance 
de médicaments appartenant à un groupe générique tel que 
défini à l’article L. 5121–1 du code de la santé publique, à 
l’acceptation par les personnes mentionnées à l’article L. 251– 
1 du présent code d’un médicament générique, sauf : 

« a) Dans les groupes génériques soumis au tarif forfaitaire 
de responsabilité défini à l’article L. 162–16 du code de la 
sécurité sociale ; 

« b) Lorsqu’il existe des médicaments génériques commer
cialisés dans le groupe dont le prix est supérieur ou égal à 
celui du princeps ; 

« c) Dans le cas prévu au troisième alinéa de 
l’article L. 5125–23 du code de la santé publique. 

« Art. L. 251–3. – Sauf disposition contraire, les modalités 
d’application du présent chapitre sont déterminées par décret 
en Conseil d’État. » ; 

« 2° Le chapitre II est abrogé ; 

« 3° Le chapitre III est ainsi rédigé : 

« Chapitre III 

« Dispositions financières 

« Art. L 253–1. – Les prestations prises en charge par l’aide 
médicale d’urgence peuvent être recouvrées auprès des 
personnes tenues à l’obligation alimentaire à l’égard des 
bénéficiaires de cette aide. Les demandeurs de l’aide 
médicale d’urgence sont informés du recouvrement 
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possible auprès des personnes tenues à l’obligation alimen
taire à leur égard des prestations prises en charge par l’aide 
médicale. 

« Art. L. 253–2. – Les dépenses d’aide médicale sont prises 
en charge par l’État. 

« Lorsque les prestations d’aide médicale ont pour objet la 
réparation d’un dommage ou d’une lésion imputable à un 
tiers, l’État peut poursuivre contre le tiers responsable le 
remboursement des prestations mises à sa charge. 

« Lorsqu’une provision a été versée à un établissement de 
santé pour couvrir des frais de soins et de séjour ou qu’un 
engagement de versement a été souscrit, la partie des frais 
correspondant à la provision ou à l’engagement reste à la 
charge des bénéficiaires. 

« Art. L. 253–3. – Les demandes en paiement des presta
tions fournies au titre de l’aide médicale par les médecins, 
chirurgiens, chirurgiens-dentistes, sages-femmes, pharma
ciens, établissements de santé et autres collaborateurs de 
l’aide sociale doivent, sous peine de forclusion, être présen
tées dans un délai de deux ans à compter de l’acte générateur 
de la créance. 

« Art. L. 253–4. – Sauf disposition contraire, les condi
tions d’application du présent chapitre sont déterminées par 
décret en Conseil d’État. »  

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ÉTRANGERS EN 
SITUATION IRRÉGULIÈRE 

CHAPITRE IER 

MESURES D’ÉLOIGNEMENT APPLICABLES AUX 
ÉTRANGERS EN SITUATION IRRÉGULIÈRE 

Article 14 

1 I. – L’article L. 511–1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° A (nouveau) Au 4° du I, après le mot : « tempo
raire », sont insérés les mots : « ou pluriannuel » ; 

3 1° Après le 6° du I, sont insérés des 7° et 8° ainsi 
rédigés : 

4 « 7° Si le comportement de l’étranger qui ne réside pas 
régulièrement en France depuis plus de trois mois 
constitue une menace pour l’ordre public ; 

5 « 8° Si l’étranger qui ne réside pas régulièrement en 
France depuis plus de trois mois a méconnu l’article 
L. 5221–5 du code du travail. » ; 

6 2° Le II est ainsi modifié : 

7 aa) (Supprimé) 

8 a) À la même première phrase, le mot : « et » est 
remplacé par les mots : « pour rejoindre le pays dont il 
possède la nationalité ou tout autre pays non membre de 
l’Union européenne ou avec lequel ne s’applique pas 
l’acquis de Schengen où il est légalement admissible. 
Toutefois, lorsqu’il est accompagné d’un enfant mineur 
ressortissant d’un autre État membre de l’Union 

européenne, d’un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ou de la Confédération 
suisse dont il assure seul la garde effective, il ne peut être 
tenu de rejoindre qu’un pays membre de l’Union 
européenne ou avec lequel s’applique l’acquis de 
Schengen. L’étranger obligé de quitter le territoire 
français » ; 

9 a bis) La dernière phrase du même premier alinéa est 
ainsi rédigée :  

10 « L’autorité administrative peut accorder, à titre 
exceptionnel, un délai de départ volontaire supérieur à 
trente jours s’il apparaît nécessaire de tenir compte de 
circonstances propres à chaque cas. » ; 

11 b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

12 « Le délai de départ volontaire accordé à l’étranger 
peut faire l’objet d’une prolongation par l’autorité 
administrative pour une durée appropriée s’il apparaît 
nécessaire de tenir compte de circonstances propres à 
chaque cas. L’étranger est informé par écrit de cette 
prolongation. » ; 

13 c) À la seconde phrase du premier alinéa du 3°, le 
mot : « est » est remplacé par les mots : « peut être » ; 

14 d) Au dernier alinéa, le mot : « deuxième » est 
remplacé par le mot : « troisième » ; 

15 3° Le III est ainsi modifié : 

16 a) Le premier alinéa est remplacé par quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

17 « L’autorité administrative, par une décision motivée, 
assortit l’obligation de quitter le territoire français d’une 
interdiction de retour sur le territoire français, d’une 
durée maximale de trois ans à compter de sa notification, 
lorsqu’aucun délai de départ volontaire n’a été accordé à 
l’étranger ou lorsque l’étranger n’a pas satisfait à cette 
obligation dans le délai imparti. 

18 « Des circonstances humanitaires peuvent toutefois 
justifier que l’autorité administrative ne prononce pas 
d’interdiction de retour. 

19 « Sauf s’il n’a pas satisfait à une précédente obligation 
de quitter le territoire français ou si son comportement 
constitue une menace pour l’ordre public, le présent III 
n’est pas applicable à l’étranger obligé de quitter le terri
toire français au motif que le titre de séjour qui lui avait 
été délivré en application de l’article L. 316–1 n’a pas été 
renouvelé ou a été retiré ou que, titulaire d’un titre de 
séjour délivré sur le même fondement dans un autre État 
membre de l’Union européenne, il n’a pas rejoint le 
territoire de cet État à l’expiration de son droit de circu
lation sur le territoire français dans le délai qui lui a, le cas 
échéant, été imparti pour le faire. 

20 « Lorsqu’elle ne se trouve pas en présence des cas 
prévus au premier alinéa du présent III, l’autorité 
administrative peut, par une décision motivée, assortir 
l’obligation de quitter le territoire français d’une inter
diction de retour sur le territoire français d’une durée 
maximale de cinq ans. » ; 
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21 a bis) À la fin de la première phrase du deuxième 
alinéa, la référence : « l’article 96 de la convention signée 
à Schengen le 19 juin 1990 » est remplacée par la 
référence : « l’article 24 du règlement (CE) no  

1987/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
20 décembre 2006 sur l’établissement, le fonctionnement 
et l’utilisation du système d’information Schengen de 
deuxième génération (SIS II) » ; 

22 b) Les quatrième et cinquième alinéas sont 
supprimés ;  

23 c) Au début du septième alinéa, les mots : « L’inter
diction de retour et sa durée sont décidées » sont 
remplacés par les mots : « La durée de l’interdiction de 
retour mentionnée au premier alinéa du présent III ainsi 
que le prononcé et la durée de l’interdiction de retour 
mentionnée au quatrième alinéa sont décidés » ; 

24 d) Après le septième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

25 « Sauf menace grave pour l’ordre public, la durée 
totale de l’interdiction de retour ne peut excéder cinq 
ans, compte tenu des prolongations éventuellement 
décidées. » 

26 II. – L’article L. 512–1 du même code est ainsi 
modifié : 

27 1° À la première phrase du premier alinéa du I, après 
les mots : « quitter le territoire français », sont insérés les 
mots : « sur le fondement des 3°, 5°, 7° ou 8° du I de 
l’article L. 511–1 ou sur le fondement de l’article L. 511– 
3–1 » ; 

28 1° bis La seconde phrase du même premier alinéa est 
supprimée ; 

29 2° Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

30 « I bis. – L’étranger qui fait l’objet d’une obligation 
de quitter le territoire sur le fondement des 1°, 2°, 4° ou 
6° du I de l’article L. 511–1 et qui dispose du délai de 
départ volontaire mentionné au premier alinéa du II du 
même article L. 511–1 peut, dans un délai de quinze 
jours à compter de sa notification, demander au prési
dent du tribunal administratif l’annulation de cette 
décision, ainsi que l’annulation de la décision mention
nant le pays de destination et de la décision d’interdiction 
de retour sur le territoire français qui l’accompagnent le 
cas échéant. 

31 « L’étranger qui fait l’objet d’une interdiction de 
retour prévue au sixième alinéa du III du même 
article L. 511-1 peut, dans le délai de quinze jours 
suivant sa notification, demander l’annulation de cette 
décision. 

32 « Le président du tribunal administratif ou le magis
trat qu’il désigne à cette fin parmi les membres de sa 
juridiction ou les magistrats honoraires inscrits sur la liste 
mentionnée à l’article L. 222–2–1 du code de justice 
administrative statue dans un délai de six semaines à 
compter de sa saisine. 

33 « L’étranger peut demander au président du tribunal 
administratif ou au magistrat désigné à cette fin le 
concours d’un interprète et la communication du 
dossier contenant les pièces sur la base desquelles la 
décision contestée a été prise. 

34 « L’audience est publique. Elle se déroule sans conclu
sions du rapporteur public, en présence de l’intéressé, 
sauf si celui–ci, dûment convoqué, ne se présente pas. 
L’étranger est assisté de son conseil s’il en a un. Il peut 
demander au président du tribunal administratif ou au 
magistrat désigné à cette fin qu’il lui en soit désigné un 
d’office. 

35 « Toutefois, si l’étranger est placé en rétention en 
application de l’article L. 551–1 du présent code ou 
assigné à résidence en application de l’article L. 561–2, 
il est statué selon la procédure et dans le délai prévus 
au III du présent article. » ; 

36 3° À la fin du deuxième alinéa du II, la référence : 
« au I » est remplacée par les mots : « , selon les cas, aux I 
ou I bis » ; 

37 3° bis Le deuxième alinéa du III est complété par deux 
phrases ainsi rédigées : 

38 « Sauf si l’étranger, dûment informé dans une langue 
qu’il comprend, s’y oppose, l’audience peut se tenir dans 
cette salle et le juge siéger au tribunal dont il est membre, 
relié à la salle d’audience, en direct, par un moyen de 
communication audiovisuelle qui garantit la confidentia
lité de la transmission. La salle d’audience située à proxi
mité du lieu de rétention et celle du tribunal 
administratif sont ouvertes au public. » ; 

39 4° Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 

40 « IV. – Lorsque l’étranger est en détention, il est 
statué sur son recours selon la procédure et dans les 
délais prévus au III. Dès la notification de l’obligation 
de quitter le territoire français, l’étranger est informé, 
dans une langue qu’il comprend, qu’il peut demander 
l’assistance d’un interprète ainsi que d’un conseil. » 

41 II bis (nouveau). – Au deuxième alinéa du I de 
l’article L. 513–1 du même code, les mots : « le délai 
prévu au I » sont remplacés par les mots : « les délais 
prévus aux I et I bis ». 

42 III et IV. – (Non modifiés)  

Amendement no 36  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

Supprimer l’alinéa 5. 

Amendement no 69  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Larrivé, M. Courtial, M. Morel-A-L’Huissier, M. Jacquat, 
M. Straumann, M. de La Verpillière, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Guillet, M. Furst, M. Scellier, 
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Mme Fort, M. Moreau, M. Myard, M. Mathis, M. Fromion, 
M. Lellouche, M. Luca, M. Lazaro, M. Guibal et M. Mariani. 

I. – Rétablir l’alinéa 7 dans la rédaction suivante : 
« aa) À la première phrase du premier alinéa, le mot : 

« trente » est remplacé par le mot : « sept » ; ». 
II. – En conséquence, à l’alinéa 10, substituer au mot : 
« trente » 
le mot : 
« sept ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 129  présenté par M. Coronado, 
M. Molac, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Cavard, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel 
Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas et no 138  présenté par M. Dolez, 
M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Chassaigne, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

À l’alinéa 17, substituer au mot : 
« assortit » 
les mots : 
« peut assortir ». 

Amendement no 24  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis

sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

À l’alinéa 17, substituer au mot :  
« trois » 
le mot : 
« cinq ». 

Amendement no 50  présenté par M. Binet. 
À l’alinéa 20, substituer au mot : 
« cinq » 
le mot : 
« deux ». 

Amendement no 68  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Larrivé, M. Courtial, M. Morel-A-L’Huissier, M. Jacquat, 
M. Straumann, M. de La Verpillière, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Guillet, M. Furst, M. Scellier, 
Mme Fort, M. Poniatowski, M. Moreau, M. Myard, 
M. Mathis, M. Fromion, M. Lellouche, M. Luca, M. Lazaro, 
M. Guibal et M. Mariani. 

À l’alinéa 25, supprimer le mot : 
« grave ». 

Amendement no 37  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

I. – À l’alinéa 27, substituer aux références : 
« 3°, 5°, 7° » 
les références : 
« 1° à 5°, du 7° ». 
II. – En conséquence, à l’alinéa 30, substituer aux 

références : 
« des 1°, 2°, 4° ou ». 
le mot : 
« du ». 

Amendement no 38  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

Après l’alinéa 36, insérer l’alinéa suivant : 
« 3° bis A  À la première phrase du premier alinéa du III, les 

mots : « quarante-huit heures » sont remplacés par les mots « 
deux jours ouvrés » ; ». 
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Amendement no 104  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Amirshahi, M. Sebaoun, 
M. Premat, Mme Guittet, Mme Gourjade, M. Hanotin, 
M. Pellois, Mme Troallic, Mme Sommaruga, M. Bardy, 
Mme Le Houerou, Mme Martinel, Mme Florence Delaunay 
et M. Ferrand. 

À la première phrase de l’alinéa 38, après le mot : 
« oppose, », 
insérer les mots : 
« et si c’est le seul moyen pour qu’un conseil puisse 

l’assister ou pour respecter le délai dont dispose le juge 
pour statuer, ». 

Amendement no 39  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

Supprimer les alinéas 39 et 40. 

Amendement no 67  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Larrivé, M. Courtial, M. Morel-A-L’Huissier, M. Jacquat, 
M. Straumann, M. de La Verpillière, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Guillet, M. Furst, M. Scellier, 
Mme Fort, M. Moreau, M. Myard, M. Mathis, 
M. Fromion, M. Lellouche, M. Luca, M. Lazaro, M. Guibal 
et M. Mariani. 

Après l’alinéa 41, insérer l’alinéa suivant : 
« II ter. – L’article 521–1 du même code est ainsi modifié : 
1° Le mot : « grave » est supprimé ; 
2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le prononcé d’une mesure d’expulsion à l’encontre d’un 

étranger emporte immédiatement et de plein droit le rejet de 
toute demande de titre en cours d’instruction » ». 

Article 14 bis et 14 ter 
(Supprimés) 

Article 15 
(Non modifié) 

1 I et II. – (Non modifiés)  

2 III. – Le livre V du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

3 1° L’intitulé du titre Ier est ainsi rédigé : « L’obligation 
de quitter le territoire français, l’interdiction de retour sur 
le territoire français et l’interdiction de circulation sur le 
territoire français » ; 

4 2° L’intitulé du chapitre Ier du même titre Ier est ainsi 
rédigé : « Cas dans lesquels un étranger peut faire l’objet 
d’une obligation de quitter le territoire français, d’une 
interdiction de retour sur le territoire français et d’une 
interdiction de circulation sur le territoire français » ; 

5 3° L’article L. 512–1 est ainsi modifié : 

6 a) À la première phrase du premier alinéa du I et au 
premier alinéa du II, après les mots : « retour sur le 
territoire français », sont insérés les mots : « ou d’inter
diction de circulation sur le territoire français » ; 

7 b) Le même alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

8 « Il en est de même de l’étranger qui, ayant bénéficié 
d’un délai de départ volontaire en application de l’article 
L. 511–3–1, fait l’objet de l’interdiction de circulation 
sur le territoire français prévue à l’article L. 511–3–2. » ; 

9 c) (Supprimé) 

10 3° bis À la première phrase du second alinéa de 
l’article L. 512–4, les mots : « , la décision de placement 
en rétention » sont supprimés ; 

11 4° L’intitulé du chapitre III du titre Ier est ainsi rédigé : 
« Exécution des obligations de quitter le territoire 
français, des interdictions de retour sur le territoire 
français et des interdictions de circulation sur le territoire 
français » ; 

12 5° Au II de l’article L. 513–1, après le mot : « retour », 
sont insérés les mots : « ou d’une interdiction de circu
lation » ; 

13 6° À la seconde phrase de l’article L. 552–4, après les 
mots : « retour sur le territoire français en vigueur, », sont 
insérés les mots : « d’une interdiction de circulation sur le 
territoire français en vigueur, ». 

14 IV. – (Non modifié)  

Amendement no 160  présenté par le Gouvernement. 
Substituer aux alinéas 7 et 8 l’alinéa suivant : 
« b) À la même première phrase du premier alinéa du I, 

après la référence : « L. 511–1 » sont insérés les mots : « ou au 
sixième alinéa de l’article L. 511–3–1 » ; ». 

Article 16 
(Non modifié) 

1 Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 514–1 est ainsi modifié : 

3 a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

4 « Pour la mise en œuvre du présent titre, sont appli
cables en Guyane, en Guadeloupe, à Mayotte, à Saint– 
Barthélemy et à Saint–Martin les dispositions suivantes :  
» ; 

5 b) Après le 2°, il est inséré un 3° ainsi rédigé : 

6 « 3° L’obligation de quitter le territoire français ne 
peut faire l’objet d’une exécution d’office, si l’étranger a 
saisi le tribunal administratif d’une demande sur le 
fondement de l’article L. 521–2 du code de justice 
administrative, avant que le juge des référés ait informé 
les parties de la tenue ou non d’une audience publique en 
application du deuxième alinéa de l’article L. 522–1 du 
même code, ni, si les parties ont été informées d’une telle 
audience, avant que le juge ait statué sur la demande. » ; 

7 2° L’article L. 514–2 est abrogé.  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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Amendement no 40  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 
« a bis) Au début du 1°, les mots : « Si l’autorité consulaire 

le demande, » sont supprimés » ; » 

Amendement no 105  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Amirshahi, M. Sebaoun, 
M. Premat, Mme Guittet, Mme Gourjade, M. Hanotin, 
M. Pellois, Mme Troallic, M. Bardy, Mme Le Houerou, 
Mme Martinel et Mme Florence Delaunay. 

À l’alinéa 6, après les mots : 
« d’office », 
insérer les mots : 
« avant l’expiration du délai d’un jour franc courant de sa 

notification, ni ». 

Amendement no 106  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Amirshahi, M. Sebaoun, 
M. Premat, Mme Guittet, Mme Gourjade, M. Hanotin, 
M. Pellois, Mme Troallic, M. Bardy, Mme Le Houerou, 
Mme Martinel et Mme Florence Delaunay. 

Compléter cet article par les trois alinéas suivants : 
« 3° Après le 5° de l’article L. 521–3, sont insérés deux 

alinéas ainsi rédigés : 
« L’exécution de la mesure d’expulsion est suspendue en 

cas de saisine pour avis du médecin de l’Office français de 
l’immigration et de l’intégration lorsqu’elle est postérieure à 
sa notification jusqu’à la notification à l’étranger d’une 
décision de la préfecture compétente fondée sur cet avis. 

« L’étranger qui fait l’objet de cette décision peut, dans les 
quarante-huit heures de sa notification par voie administra
tive, en demander l’annulation au président du tribunal 
administratif. » ». 

Article 17 bis A 
(Non modifié) 

1 L’article L. 531–2 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complété par sept alinéas 
ainsi rédigés : 

2 « Il en est de même de l’étranger et des membres de sa 
famille, admis à séjourner sur le territoire d’un État 
membre de l’Union européenne et bénéficiant d’un 
transfert temporaire intragroupe conformément à la 
directive 2014/66/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mai 2014 établissant les conditions 
d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers 
dans le cadre d’un transfert temporaire intragroupe, 
lorsque : 

3 « 1° Le titre de séjour a expiré ou a été retiré par l’État 
membre qui l’a délivré, au cours de la période de 
mobilité ; 

4 « 2° L’autorité administrative compétente n’a pas reçu 
la notification de l’intention de cet étranger de travailler 
dans l’un des établissements de son groupe d’entreprises 
d’origine implanté sur le territoire français ; 

5 « 3° L’autorité administrative compétente a fait objec
tion à la mobilité d’une durée inférieure ou égale à 
quatre-vingt-dix jours de cet étranger ; 

6 « 4° L’autorité administrative compétente a rejeté une 
demande de mobilité d’une durée supérieure à quatre- 
vingt-dix jours de cet étranger ; 

7 « 5° Les conditions de délivrance du titre de séjour 
n’ont pas été respectées ; 

8 « 6° Les conditions auxquelles la mobilité de cet 
étranger entre deux États membres de l’Union 
européenne a été autorisée ne sont plus réunies. » 

CHAPITRE II 
CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE DES 

DÉCISIONS D’ÉLOIGNEMENT 

Article 18 A 

1 I. – Le III de l’article L. 512–1 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi 
modifié : 

2 1° Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

3 « III. – En cas de placement en rétention en appli
cation de l’article L. 551–1, l’étranger peut demander au 
président du tribunal administratif l’annulation de l’obli
gation de quitter le territoire français, de la décision 
refusant un délai de départ volontaire, de la décision 
mentionnant le pays de destination et de la décision 
d’interdiction de retour sur le territoire français ou 
d’interdiction de circulation sur le territoire français 
qui l’accompagnent le cas échéant, dans les quarante- 
huit heures suivant leur notification, lorsque ces décisions 
sont notifiées avec la décision de placement en rétention. 
La décision de placement en rétention ne peut être 
contestée que devant le juge des libertés et de la déten
tion, dans les quarante-huit heures suivant sa notifica
tion, suivant la procédure prévue à la section 1 du 
chapitre II du titre V du présent livre et dans une 
audience commune aux deux procédures, sur lesquelles 
le juge statue par ordonnance unique lorsqu’il est égale
ment saisi aux fins de prolongation de la rétention en 
application de l’article L. 552–1. 

4 « L’étranger faisant l’objet d’une décision d’assigna
tion à résidence prise en application de l’article L. 561–2 
peut, dans le même délai, demander au président du 
tribunal administratif l’annulation de cette décision. 
Les décisions mentionnées au premier alinéa du 
présent III peuvent être contestées dans le même 
recours lorsqu’elles sont notifiées avec la décision d’assi
gnation. » ; 

5 2° (Supprimé) 

6 II (nouveau). – Au dernier alinéa de l’article L. 514–1 
du même code, les mots : « les dispositions des articles 
L. 512–1 et L. 512–2 à » sont remplacés par les mots : 
« l’article L. 512–1, à l’exception de la seconde phrase du 
premier alinéa de son III, ainsi que les articles L. 512–3 
et ». 
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7 III (nouveau). – L’article L. 552-9 du même code est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

8 « Le premier président de la cour d’appel ou son 
délégué peut, par ordonnance motivée, rejeter les décla
rations d’appel manifestement irrecevables. » 

Amendement no 143  présenté par M. Binet. 

À l’alinéa 6, substituer à la référence : 

« et L. 512–2 à » 

la référence : 

« , L. 512–3 et ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 41  présenté par M. Coronado, 
M. Molac, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Cavard, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel 
Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas et no 107  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Amirshahi, M. Sebaoun, M. Premat, 
Mme Guittet, Mme Gourjade, M. Hanotin, M. Pellois, 
Mme Troallic, M. Bardy, Mme Le Houerou, Mme Martinel 
et Mme Florence Delaunay. 

Supprimer les alinéas 7 et 8. 

Amendement no 156  présenté par le Gouvernement. 

À l’alinéa 8, après le mot : 

« motivée », 

insérer les mots : 

« et sans avoir préalablement convoqué les parties ». 

Amendement no 151  présenté par le Gouvernement. 

Compléter cet article par les onze alinéas suivants : 

« IV. – L’article L. 556–1 du même code est ainsi modifié : 

« 1° À la fin de la première phrase du premier alinéa, les 
mots : « , sans préjudice de l’intervention du juge des libertés 
et de la détention » sont remplacés par les mots : « . Cette 
décision de maintien en rétention n’affecte pas le contrôle du 
juge des libertés et de la détention exercé sur la décision de 

placement en rétention en application de l’article L. 512–1 ni 
sa compétence pour examiner la prolongation de la rétention 
en application du chapitre II du titre V du livre V. » ; 

« 2° La première phrase du deuxième alinéa est complétée 
par les mots : « pour contester les motifs retenus par l’autorité 
administrative pour estimer que sa demande d’asile a été 
présentée dans le seul but de faire échec à l’exécution de la 
mesure d’éloignement » ; 

« 3° Au quatrième alinéa, les mots : « de placement ou » 
sont supprimés ; 

« V. – Le livre VII du même code est ainsi modifié : 
« 1° Au premier alinéa de l’article L. 731–2, après la 

référence : « L. 711–4, », est insérée la référence : « L. 711– 
6 » ; 

« 2° Au premier alinéa du II de l’article L. 742–4, les mots : 
« de placement en rétention ou » sont supprimés. 

« VI. – Le chapitre VII bis du titre VII du livre VII du 
code de justice administrative est ainsi rédigé : 

« Chapitre VII bis 
« Le contentieux des décisions de maintien en rétention en 

cas de demande d’asile 
« Art. L. 777–2. – Les modalités selon lesquelles le prési

dent du tribunal administratif ou le magistrat qu’il a désigné 
examine les demandes d’annulation des décisions de 
maintien en rétention présentées en application du 
deuxième alinéa de l’article L. 556–1 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile obéissent aux règles 
fixées à cet article et au III de l’article L. 512–1. » 

Article 18 

1 I. – Le chapitre III du titre Ier du livre V du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est 
complété par un article L. 513–5 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 513–5. – Si l’étranger assigné à résidence en 
application des articles L. 523-3 à L. 523-5, L. 552-4, L. 
561-1 ou L. 561–2 n’a pas déféré, sans motif légitime, à 
une demande de présentation aux autorités consulaires 
du pays dont il est raisonnable de penser qu’il a la 
nationalité, en vue de la délivrance d’un document de 
voyage, l’autorité administrative peut le faire conduire 
par les services de police ou les unités de gendarmerie 
en vue de cette démarche, dans les conditions et pour le 
temps strictement nécessaires à celle–ci. 

3 « En cas d’impossibilité de faire conduire l’étranger 
auprès des autorités consulaires résultant d’une obstruc
tion volontaire de sa part, l’autorité administrative peut 
demander au juge des libertés et de la détention de 
l’autoriser à requérir les services de police ou les unités 
de gendarmerie pour qu’ils visitent le domicile de 
l’étranger afin de s’assurer de sa présence et de le 
conduire auprès des autorités consulaires et, si les condi
tions en sont remplies, de lui notifier une décision de 
placement en rétention. 

4 « Le juge des libertés et de la détention, saisi par 
requête, statue dans les vingt–quatre heures. À peine de 
nullité, sa décision est motivée. Le juge s’assure de 
l’obstruction volontaire de l’étranger à la demande de 
présentation aux autorités consulaires, dûment constatée 
par l’autorité administrative, résultant de la non–présen
tation, sans motif légitime, aux autorités consulaires en 
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vue de préparer l’exécution d’une décision d’éloigne
ment. La décision mentionne l’adresse des lieux dans 
lesquels les opérations de visite peuvent être effectuées. 
L’ordonnance du juge des libertés et de la détention est 
exécutoire dans les conditions fixées aux troisième à 
dernier alinéas du II de l’article L. 561–2. » 

5 II. – (Non modifié) Le même livre V est ainsi 
modifié : 

6 1° L’article L. 523–1 est complété par une phrase ainsi 
rédigée :  

7 « L’article L. 513–5 est applicable. » ; 

8 1° bis (Supprimé) 

9 2° Après l’article L. 531–2, il est inséré un article 
L. 531–2–1 ainsi rédigé : 

10 « Art. L. 531–2–1. – Pour l’exécution des mesures 
prévues aux articles L. 531–1 et L. 531–2, les articles 
L. 513–5 et L. 561–1 sont applicables. » ; 

11 3° Au dernier alinéa de l’article L. 531–3 et à 
l’article L. 541–3, la référence : « de l’article L. 561–1 » 
est remplacée par les références : « des articles L. 513–5 et 
L. 561–1 ». 

Amendement no 25  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 

M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 52  présenté par M. Binet. 
À la dernière phrase de l’alinéa 4, substituer au mot : 
« dernier » 
le mot : 
« sixième ». 

Amendement no 149  présenté par le Gouvernement. 
Substituer aux alinéas 5 à 7 les six alinéas suivants : 
« II. – Le même code est ainsi modifié : 
« 1°A L’article L. 214–4 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« L’autorité administrative peut demander au juge des 

libertés et de la détention de l’autoriser à requérir les 
services de police ou les unités de gendarmerie pour qu’ils 
visitent le domicile de l’étranger afin de s’assurer de sa 
présence et de le reconduire à la frontière ou, si le départ 
n’est pas possible immédiatement, lui notifient une décision 
de placement en rétention. Le juge des libertés et de la 
détention, saisi par requête, statue dans les vingt-quatre 
heures. À peine de nullité, sa décision est motivée. Le juge 
s’assure du caractère exécutoire de la décision d’éloignement 
que la mesure vise à exécuter. La décision mentionne l’adresse 
des lieux dans lesquels les opérations de visite peuvent être 
effectuées. La procédure prévue aux troisième à sixième alinéa 
du II de l’article L. 561–2 est alors applicable. » ; 

« 1° L’article L. 523–1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le troisième alinéa de l’article L. 214–4 est applicable » ; 
« 1° bis A À l’article L. 541–3, après les mots : « Les dispo

sitions », sont insérés les mots : « du troisième alinéa de 
l’article L. 214–4, » ; 

Amendement no 150  présenté par le Gouvernement. 
Compléter cet article par les cinq alinéas suivants : 
« 4° L’article L. 742–2 est complété par quatre alinéas ainsi 

rédigés : 
« Si le demandeur astreint à résider dans les lieux qui lui 

sont fixés n’a pas déféré sans motif légitime aux convocations 
de l’autorité administrative et aux entretiens prévus dans le 
cadre de la procédure de détermination de l’État responsable 
de la demande d’asile, l’autorité administrative peut le faire 
conduire par les services de police ou les unités de gendar
merie en vue de cette démarche, dans les conditions et pour 
le temps strictement nécessaire à celles-ci. 

« En cas d’impossibilité de faire conduire le demandeur 
résultant d’une obstruction volontaire de sa part, l’autorité 
administrative peut demander au juge des libertés et de la 
détention de l’autoriser à requérir les services de police ou les 
unités de gendarmerie pour qu’ils visitent le domicile du 
demandeur afin de s’assurer de sa présence et de le 
conduire pour assurer les présentations nécessaires à la 
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poursuite de la procédure de détermination de l’État respon
sable de la demande d’asile et, si les conditions en sont 
réalisées, de lui notifier une décision de transfert à destination 
de l’État responsable de sa demande ainsi que, le cas échéant, 
une décision d’assignation à résidence en application de 
l’article L. 561–2 ou une décision de placement en rétention. 

« Le juge des libertés et de la détention, saisi par requête, 
statue dans les vingt-quatre heures. A peine de nullité, sa 
décision est motivée. Le juge s’assure de l’obstruction volon
taire du demandeur aux demandes de présentation qui lui 
sont faites dans le cadre de la procédure de détermination de 
l’État responsable de la demande d’asile, dûment constatée 
par l’autorité administrative. La décision mentionne l’adresse 
des lieux dans lesquels les opérations de visite peuvent être 
effectuées. L’ordonnance du juge des libertés et de la déten
tion est exécutoire dans les conditions fixées aux troisième à 
sixième alinéas du II de l’article L. 561–2.  

« Les opérations de visite ne peuvent, à peine de nullité, 
avoir d’autres finalités que celles énumérées au cinquième 
alinéa du présent article. » 

Article 19 

1 L’article L. 551–1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 551–1. – Dans les cas prévus aux 1° à 7° du I 
de l’article L. 561–2, l’étranger qui ne présente pas de 
garanties de représentation effectives propres à prévenir le 
risque mentionné au 3° du II de l’article L. 511–1 peut 
être placé en rétention par l’autorité administrative dans 
des locaux ne relevant pas de l’administration péniten
tiaire, pour une durée de quarante-huit heures. 

3 « La décision de placement en rétention ne peut être 
prise avant l’expiration d’un délai de sept jours à compter 
du terme d’un précédent placement prononcé en vue de 
l’exécution de la même mesure d’éloignement. Toutefois, 
si le précédent placement en rétention a pris fin après que 
l’étranger s’est soustrait aux mesures de surveillance dont 
il faisait l’objet, l’autorité administrative peut décider 
d’un nouveau placement en rétention avant l’expiration 
de ce délai. 

4 « Le premier alinéa du présent article n’est pas appli
cable à l’étranger accompagné d’un mineur, sauf : 

5 « 1° S’il n’a pas respecté l’une des prescriptions d’une 
précédente mesure d’assignation à résidence ; 

6 « 2° Si, à l’occasion de la mise en œuvre de la mesure 
d’éloignement, il a pris la fuite ou opposé un refus ; 

7 « 3° Si, en considération de l’intérêt du mineur, le 
placement en rétention de l’étranger dans les quarante– 
huit heures précédant le départ programmé préserve 
l’intéressé et le mineur qui l’accompagne des contraintes 
liées aux nécessités de transfert. 

8 « Dans les cas énumérés aux 1° à 3°, la durée du 
placement en rétention est la plus brève possible, eu 
égard au temps strictement nécessaire à l’organisation 
du départ. Dans tous les cas, le placement en rétention 
d’un étranger accompagné d’un mineur n’est possible 
que dans un lieu de rétention administrative bénéficiant 
de chambres isolées et adaptées, spécifiquement destinées 
à l’accueil des familles. 

9 « L’intérêt supérieur de l’enfant doit être une consi
dération primordiale pour l’application du présent 
article. »  

Amendements identiques : 

Amendements no 27  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Cochet, M. Copé, 
M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, 
Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, M. Daubresse, 
M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, 
M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, 
M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, 
M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Estrosi, 
M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, 
M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, 
M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann et no 71  
présenté par M. Ciotti. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 108  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Amirshahi, M. Sebaoun, 
M. Premat, Mme Guittet, Mme Gourjade, M. Hanotin, 
M. Pellois, Mme Troallic, M. Bardy, Mme Le Houerou, 
Mme Martinel, Mme Florence Delaunay et Mme Linkenheld. 

À l’alinéa 2, après le mot : 
« étranger », 
insérer le mot : 
« majeur ». 
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Amendement no 26  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

À la fin de l’alinéa 2, substituer aux mots : 

« quarante-huit heures » 

les mots : 

« cinq jours ». 

Amendement no 109  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Amirshahi, M. Sebaoun, 
M. Premat, Mme Guittet, Mme Gourjade, M. Hanotin, 
M. Pellois, Mme Troallic, M. Bardy, Mme Le Houerou, 
Mme Martinel et Mme Florence Delaunay. 

Supprimer l’alinéa 3. 

Amendement no 139  présenté par M. Dolez, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Carvalho, 
M. Charroux, M. Chassaigne, Mme Fraysse et M. Sansu. 

Substituer aux alinéas 4 à 9 les deux alinéas suivants : 
« Les mineurs isolés et les familles comprenant un ou 

plusieurs enfants mineurs ne peuvent être placés en rétention 
par l’autorité administrative. 

« Un mineur non accompagné ne peut faire l’objet d’une 
mesure de maintien en zone d’attente. » 

Amendement no 42  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

Substituer aux alinéas 4 à 9 l’alinéa suivant : 
« Le premier alinéa du présent article n’est pas applicable à 

l’étranger accompagné d’un mineur. » 

Amendement no 110  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Amirshahi, M. Sebaoun, 
M. Premat, Mme Guittet, Mme Gourjade, M. Hanotin, 
M. Pellois, Mme Troallic, M. Bardy, Mme Le Houerou, 
Mme Martinel, Mme Florence Delaunay, M. Ferrand et 
Mme Linkenheld. 

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant :  
« Un mineur non accompagné ne peut faire l’objet d’une 

mesure de maintien en zone d’attente. Immédiatement avisé 
par l’autorité administrative, le procureur de la République 
désigne un administrateur ad hoc dans un délai de vingt- 
quatre heures. » » 

Article 19 bis A 

1 Le titre V du livre V du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° L’intitulé de la section 1 du chapitre II est complété 
par les mots : « aux fins de prolongation de la rétention » ; 

3 2° L’article L. 552-1 est ainsi modifié : 

4 a) À la première phrase, les mots : « cinq jours » sont 
remplacés par les mots : « quarante-huit heures » ; 

5 b) À la dernière phrase, le mot : « Toutefois, » est 
supprimé et le mot : « il » est remplacé par les mots : « le 
juge » ; 

6 3° À la fin de l’article L. 552-3, les mots : « cinq jours 
fixé à l’article L. 552-1 » sont remplacés par les mots : 
« quarante-huit heures fixé à l’article L. 551-1 » ; 

7 4° L’intitulé de la section 2 du même chapitre est 
complété par les mots : « aux fins de prolongation de la 
rétention » ; 

8 5° L’article L. 552-7 est ainsi modifié : 

9 a) Au premier alinéa, les mots : « vingt jours s’est 
écoulé depuis l’expiration du délai de cinq jours 
mentionné à l’article L. 552-1 » sont remplacés par les 
mots : « vingt-huit jours s’est écoulé depuis l’expiration 
du délai de quarante-huit heures mentionné à l’article 
L. 551-1 » ; 
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10 b) À la seconde phrase du deuxième alinéa, le mot : 
« vingt » est remplacé par le mot : « vingt-huit » ; 

11 c) À la seconde phrase du troisième alinéa, la première 
occurrence du mot : « vingt » est remplacée par le mot : 
« vingt-huit » et la seconde occurrence du même mot est 
remplacée par le mot : « quinze » ; 

12 6° À la dernière phrase du premier alinéa de l’article 
L. 555-1, les mots : « cinq jours » sont remplacés par les 
mots : « quarante-huit heures ».  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Amendement no 70  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Larrivé, M. Courtial, M. Morel-A-L’Huissier, M. Jacquat, 
M. Straumann, M. de La Verpillière, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Guillet, M. Furst, M. Scellier, 
Mme Fort, M. Moreau, M. Myard, M. Mathis, 
M. Fromion, M. Lellouche, M. Luca, M. Lazaro, M. Guibal 
et M. Mariani. 

I. – À la fin de l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« quarante-huit heures » 
les mots : 
« vingt jours ». 
II. – En conséquence, procéder à la même substitution 

aux alinéas 6 et 9. 

Article 20 

1 L’article L. 554–3 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 554–3. – Lorsqu’il est mis fin à la rétention 
pour une raison autre que l’annulation, l’abrogation ou le 
retrait de la mesure d’éloignement, un rappel de l’obli
gation de quitter le territoire français est adressé à 
l’étranger par le juge des libertés et de la détention ou 
par l’autorité administrative. La méconnaissance des 
dispositions du présent alinéa est sans conséquence sur 
la régularité et le bien-fondé de procédures ultérieures 
d’éloignement et de rétention. 

3 « L’article L. 561–2 est applicable. »  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Amendement no 140  présenté par M. Dolez, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Carvalho, 
M. Charroux, M. Chassaigne, Mme Fraysse et M. Sansu. 

Supprimer l’alinéa 3. 

Article 22 

1 I. – L’article L. 561–2 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 561–2. – I. – L’autorité administrative peut 
prendre une décision d’assignation à résidence à l’égard 
de l’étranger qui ne peut quitter immédiatement le terri
toire français mais dont l’éloignement demeure une 
perspective raisonnable, lorsque cet étranger : 

3 « 1° Doit être remis aux autorités compétentes d’un 
État membre de l’Union européenne en application des 
articles L. 531–1 ou L. 531–2 ou fait l’objet d’une 
décision de transfert en application de l’article L. 742–3 ; 

4 « 2° Fait l’objet d’un arrêté d’expulsion ; 

5 « 3° Doit être reconduit à la frontière en exécution 
d’une interdiction judiciaire du territoire prévue au 
deuxième alinéa de l’article 131–30 du code pénal ; 

6 « 4° Fait l’objet d’un signalement aux fins de non– 
admission ou d’une décision d’éloignement exécutoire 
mentionnée à l’article L. 531–3 du présent code ; 

7 « 5° Fait l’objet d’une obligation de quitter le territoire 
français prise moins d’un an auparavant et pour laquelle 
le délai pour quitter le territoire est expiré ou n’a pas été 
accordé ; 

8 « 6° Doit être reconduit d’office à la frontière en 
exécution d’une interdiction de retour sur le territoire 
français, d’une interdiction de circulation sur le territoire 
français ou d’une interdiction administrative du terri
toire ; 

9 « 7° Ayant fait l’objet d’une décision d’assignation à 
résidence au titre des 1° à 6° du présent article ou de 
placement en rétention administrative en application de 
l’article L. 551–1, n’a pas déféré à la mesure d’éloigne
ment dont il fait l’objet ou, y ayant déféré, est revenu en 
France alors que cette mesure est toujours exécutoire. 

10 « Les trois derniers alinéas de l’article L. 561–1 sont 
applicables, sous réserve que la durée maximale de l’assi
gnation ne puisse excéder une durée de quarante–cinq 
jours, renouvelable une fois. 

11 « Lorsqu’il apparaît qu’un étranger assigné à résidence 
en application du présent article ne présente plus de 
garanties de représentation effectives propres à prévenir 
le risque mentionné au 3° du II de l’article L. 511-1, 
notamment parce qu’il n’a pas respecté les prescriptions 
liées à l’assignation à résidence ou qu’à l’occasion de la 
mise en œuvre de la mesure d’éloignement il a pris la 
fuite ou opposé un refus, l’article L. 551-1 est applicable. 

12 « II. – En cas d’impossibilité d’exécution d’office de 
la mesure d’éloignement résultant de l’obstruction volon
taire de l’étranger assigné à résidence en application du I 
du présent article, l’autorité administrative peut 
demander au juge des libertés et de la détention de 
l’autoriser à requérir les services de police ou les unités 
de gendarmerie pour qu’ils visitent le domicile de 
l’étranger afin de s’assurer de sa présence et de le recon
duire à la frontière ou, si le départ n’est pas possible 
immédiatement, de lui notifier une décision de place
ment en rétention. 

13 « Le juge des libertés et de la détention, saisi par 
requête, statue dans les vingt–quatre heures. À peine de 
nullité, sa décision est motivée. Le juge s’assure du carac
tère exécutoire de la décision d’éloignement que la 
mesure vise à exécuter et de l’obstruction volontaire de 
l’étranger à ladite exécution, dûment constatée par l’auto
rité administrative, résultant notamment de l’absence de 
réponse de l’étranger à sa demande de présentation pour 
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les nécessités de son exécution. La décision mentionne 
l’adresse des lieux dans lesquels les opérations de visite 
peuvent être effectuées.  

14 « L’ordonnance ayant autorisé la visite est exécutoire 
pendant quatre–vingt–seize heures au seul vu de la 
minute. Elle est notifiée sur place à l’étranger dans une 
langue qu’il comprend ou, à défaut, à l’occupant des 
lieux, qui en reçoit copie intégrale contre récépissé. 
L’acte de notification comporte mention des voies de 
recours. 

15 « Les opérations de visite sont effectuées sous le 
contrôle du magistrat qui les a autorisées, et qui peut 
se déplacer sur les lieux pour veiller au respect des dispo
sitions légales. Ces opérations ne peuvent être commen
cées avant 6 heures ni après 21 heures. Elles ne peuvent, à 
peine de nullité, avoir un autre objet que l’exécution de la 
mesure d’éloignement visée dans la décision du juge des 
libertés et de la détention.  

16 « Il est dressé un procès–verbal mentionnant les dates 
et heures de début et de fin des opérations et les condi
tions de leur déroulement. Ce procès–verbal est présenté 
à la signature de l’étranger ou, à défaut, de l’occupant des 
lieux ; en cas de refus, mention est faite de ce refus et de 
ses motifs déclarés. Le procès–verbal est transmis au juge 
des libertés et de la détention, copie en ayant été remise à 
l’étranger ou, à défaut, à l’occupant des lieux. 

17 « Les ordonnances mentionnées au présent article 
sont susceptibles d’appel devant le premier président de 
la cour d’appel ou son délégué, qui est saisi sans forme et 
doit statuer dans un délai de quarante–huit heures à 
compter de sa saisine. L’appel n’est pas suspensif. 

18 « Lorsque l’étranger fait l’objet d’un arrêté d’expul
sion, d’une interdiction judiciaire du territoire français 
ou d’une interdiction administrative du territoire 
français, la condition d’impossibilité d’exécution 
d’office de la mesure d’éloignement résultant de 
l’obstruction volontaire de l’étranger, prévue au 
premier alinéa du présent II, n’est pas requise. 

19 « Le présent II est applicable à l’étranger assigné à 
résidence en application des articles L. 523-3 à L. 523-5, 
L. 552-4 ou L. 561–1. » 

20 II (nouveau). – L’article L. 552–4–1 et le chapitre II 
du titre VI du livre V du même code sont abrogés.  

Amendement no 43  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

À l’alinéa 11, après le mot : 
« respecté », 
insérer le mot : 
« volontairement ». 

Amendement no 141  présenté par M. Dolez, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Carvalho, 
M. Charroux, M. Chassaigne, Mme Fraysse et M. Sansu. 

Supprimer les alinéas 12 à 20. 

Amendement no 158  présenté par le Gouvernement. 
Compléter l’alinéa 17 par la phrase suivante : 
« Le premier président de la cour d’appel ou son délégué 

peut, par ordonnance motivée et sans avoir préalablement 
convoqué les parties, rejeter les déclarations d’appel manifes
tement irrecevables. » 

Amendement no 44  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

Supprimer l’alinéa 18. 

Article 22 bis A 

1 Après l’article L. 561–2 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, il est inséré un 
article L. 561–2–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 561–2–1. – Les étrangers assignés à 
résidence sur le fondement des articles L. 552–4 et 
L. 561–2 se voient remettre une information sur les 
modalités d’exercice de leurs droits, sur les obligations 
qui leur incombent et, le cas échéant, sur la possibilité de 
bénéficier d’une aide au retour. » 

Article 22 bis 

1 Après le j de l’article L. 111–10 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile, il est inséré un 
k ainsi rédigé : 

2 « k) Le nombre de personnes ayant fait l’objet d’une 
mesure d’assignation à résidence. » 

Article 22 ter 
(Non modifié) 

1 Après l’article L. 624–1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, il est inséré un 
article L. 624–1–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 624–1–1. – Tout étranger qui se soustrait ou 
qui tente de se soustraire à l’exécution d’une mesure de 
refus d’entrée en France, d’une interdiction administra
tive du territoire, d’un arrêté d’expulsion, d’une mesure 
de reconduite à la frontière ou d’une obligation de quitter 
le territoire français ou qui, expulsé ou ayant fait l’objet 
d’une interdiction judiciaire du territoire, d’une interdic
tion administrative du territoire, d’une interdiction de 
retour sur le territoire français ou d’une interdiction de 
circulation sur le territoire français, pénètre de nouveau 
sans autorisation en France est puni d’une peine de trois 
ans d’emprisonnement. 

3 « La même peine est applicable à l’étranger maintenu 
en zone d’attente ou en rétention administrative qui se 
soustrait ou tente de se soustraire à la mesure de surveil
lance dont il fait l’objet. La peine est portée à cinq ans 
d’emprisonnement lorsque les faits sont commis par 
violence, effraction ou corruption et à sept ans d’empri
sonnement lorsque les faits sont commis en réunion ou 
sous la menace d’une arme ou d’une substance explosive, 
incendiaire ou toxique. Les mêmes peines sont applica
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bles à toute personne qui sciemment, par aide ou par 
assistance, facilite la préparation ou la commission des 
infractions prévues au présent alinéa. 

4 « La peine prévue au premier alinéa est applicable à 
tout étranger qui ne présente pas à l’autorité adminis
trative compétente les documents de voyage permettant 
l’exécution de l’une des mesures mentionnées au premier 
alinéa ou qui, à défaut de ceux–ci, ne communique pas 
les renseignements permettant cette exécution ou 
communique des renseignements inexacts sur son 
identité. » 

Article 22 quater 
(Supprimé) 

Amendement no 28  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 

Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Le chapitre II du titre IV du livre VII du code de l’entrée 

et du séjour des étrangers et du droit d’asile est complété par 
un article L. 742–7 ainsi rédigé : 

« Art. L. 742–7. – L’étranger auquel la reconnaissance de 
la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire 
a été définitivement refusé et auquel a été notifiée une obliga
tion de quitter le territoire français en application de l’article 
L. 511–1 peut être assigné à résidence, dans les conditions 
définies à l’article L. 561–2, dans un lieu d’hébergement où il 
peut lui être proposé une aide au retour dans les conditions 
prévues à l’article L. 512–5. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les conditions d’appli
cation du présent chapitre. » ». 

CHAPITRE III 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 23 

1 I. – (Non modifié) Le code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° Le chapitre Ier du titre II du livre II est complété par 
un article L. 221–6 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 221–6. – Sous réserve de ne pas porter 
atteinte à la dignité des personnes et aux exigences de 
sécurité et de bon fonctionnement de la zone d’attente, 
les journalistes titulaires de la carte d’identité profession
nelle mentionnée à l’article L. 7111–6 du code du travail 
peuvent être autorisés à y accéder dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d’État. 

4 « Les prises d’images et de son des étrangers, des 
personnels et des intervenants dans les zones d’attentes, 
de même que leur diffusion, ne sont autorisées qu’avec 
leur accord préalable. Elles se déroulent dans le respect de 
l’anonymat patronymique et physique des mineurs et, 
sauf accord contraire exprès, des majeurs. » ; 

5 2° Le chapitre III du titre V du livre V est complété 
par un article L. 553–7 ainsi rédigé : 

6 « Art. L. 553–7. – Sous réserve de ne pas porter 
atteinte à la dignité des personnes et aux exigences de 
sécurité et de bon fonctionnement du lieu de rétention 
administrative, les journalistes titulaires de la carte 
d’identité professionnelle mentionnée à l’article 
L. 7111–6 du code du travail peuvent être autorisés à y 
accéder dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d’État. 

7 « Les prises d’images et de son des étrangers, des 
personnels et des intervenants dans les lieux de rétention 
administrative, de même que leur diffusion, ne sont 
autorisées qu’avec leur accord préalable. Elles se dérou
lent dans le respect de l’anonymat patronymique et 
physique des mineurs et, sauf accord contraire exprès, 
des majeurs. » 
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8 II. – L’article 719 du code de procédure pénale est 
ainsi modifié : 

9 1° Au premier alinéa, les mots : « centres de rétention » 
sont remplacés par les mots : « lieux de rétention 
administrative » ; 

10 2° (Supprimé) 

Article 23 bis A 

Après les mots : « d’accès », la fin du second alinéa de 
l’article L. 223–1 du code de l’entrée et du séjour des étran
gers et du droit d’asile est ainsi rédigée : « aux zones d’attente 
du délégué du haut-commissariat des Nations unies pour les 
réfugiés ou de ses représentants ainsi que des associations 
humanitaires ou ayant pour objet d’aider les étrangers à 
exercer leurs droits. »  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 25  

1 Le titre Ier du livre VI du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est complété par un 
article L. 611–12 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 611–12. – Sans que s’y oppose le secret 
professionnel autre que le secret médical, les autorités 
et personnes privées mentionnées aux 2° à 12° du 
présent article transmettent à l’autorité administrative 
compétente, agissant dans le cadre de l’instruction 
d’une première demande de titre ou d’une demande de 
renouvellement de titre ou dans le cadre des contrôles 
prévus à l’article L. 313–5–1, les documents et les infor
mations nécessaires au contrôle de la sincérité et de 
l’exactitude des déclarations souscrites ou au contrôle 
de l’authenticité des pièces produites en vue de l’attribu
tion d’un droit au séjour ou de sa vérification. 

3 « Ce droit de communication s’exerce sur demande 
de l’autorité administrative compétente, de manière 
ponctuelle et à titre gratuit, quel que soit le support 
utilisé pour la conservation des documents, auprès : 

4 « 1° (Supprimé) 

5 « 2° Des autorités dépositaires des actes d’état civil ; 

6 « 3° Des administrations chargées du travail et de 
l’emploi ; 

7 « 4° Des organismes de sécurité sociale et de l’insti
tution mentionnée à l’article L. 5312–1 du code du 
travail ; 

8 « 5° et 6° (Supprimés) 

9 « 7° Des établissements scolaires et des établissements 
d’enseignement supérieur ; 

10 « 8° Des fournisseurs d’énergie et des services de 
communications électroniques ; 

11 « 9° Des établissements de santé publics et privés ; 

12 « 10° Des établissements bancaires et des organismes 
financiers ; 

13 « 11° (Supprimé) 

14 « 12° Des greffes des tribunaux de commerce. 

15 « L’autorité administrative compétente est tenue 
d’informer la personne dont elle s’apprête à retirer la 
carte de séjour sur le fondement d’informations ou de 
documents recueillis auprès des autorités ou personnes 
privées mentionnées aux 2° à 12° du présent article, de la 
teneur et de l’origine des informations et documents ainsi 
obtenus. Elle communique une copie des documents 
susmentionnés à l’intéressé s’il en fait la demande.  

16 « La conservation des données personnelles contenues 
dans les documents et les informations transmis en appli
cation du présent article ne peut excéder la durée 
cumulée du titre de séjour dont l’étranger est titulaire 
et, le cas échéant, de la procédure de renouvellement 
dudit titre. La durée de conservation est prolongée 
jusqu’à l’épuisement des voies et délais de recours 
contre les décisions administratives prononcées sur le 
fondement d’informations transmises en application du 
présent article et, si un recours a été déposé, jusqu’à ce 
que la juridiction compétente ait statué. 

17 « À la demande de l’étranger, les données à caractère 
personnel le concernant sont, selon le cas, rectifiées, 
complétées, mises à jour ou effacées si elles sont inexactes, 
incomplètes ou périmées, ou si leur collecte, leur utilisa
tion, leur communication ou leur conservation n’est pas 
compatible avec les finalités déterminées au premier 
alinéa. 

18 « Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
détermine les modalités d’application du présent article. 
Il définit notamment la nature des documents et des 
informations susceptibles d’être communiqués à l’auto
rité administrative compétente par chacune des autorités 
ou personnes privées mentionnées aux 2° à 12°. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 45  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas et no 136  présenté par M. Dolez, 
M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Chassaigne, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 111  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Amirshahi, M. Sebaoun, 
M. Premat, Mme Guittet, Mme Gourjade, M. Hanotin, 
M. Pellois, Mme Troallic, M. Bardy, Mme Le Houerou, 
Mme Martinel, Mme Florence Delaunay et Mme Linkenheld. 

Rédiger ainsi l’alinéa 2 : 
« Art. L. 611–12. – En cas de suspicion de fraude, l’admi

nistration compétente peut demander au juge des libertés et 
de la détention d’autoriser la communication par les adminis
trations, les organismes de sécurité sociale, les organismes 
consulaires, les banques ou établissements financiers, les 
entreprises de transport de personnes, les fournisseurs 
d’énergie, de télécommunication ou d’accès internet, des 
pièces nécessaires au contrôle de la sincérité et de l’exactitude 
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des déclarations souscrites ou de l’authenticité des pièces 
produites en vue de l’attribution ou du maintien d’un 
droit au séjour. ». 

Amendement no 112  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte, M. Amirshahi, M. Sebaoun, 
M. Premat, Mme Guittet, Mme Gourjade, M. Hanotin, 
M. Pellois, Mme Troallic, M. Bardy, Mme Le Houerou, 
Mme Martinel, Mme Florence Delaunay et Mme Linkenheld. 

À l’alinéa 2, après le mot : 
« agissant », 
insérer les mots : 
« en cas de suspicion de fraude ». 

Amendement no 115  présenté par Mme Chapdelaine et les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen. 

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant : 
« Pour l’application du 8°, le droit de communication ne 

peut porter sur les données techniques définies à l’article 
L. 34–1 du code des postes et des communications électro
niques. » 

Article 26  

1 L’article L. 622–10 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 622–10. – En Guyane, en Guadeloupe, en 
Martinique, à Mayotte, à Saint-Barthélemy et à Saint- 
Martin, le procureur de la République peut, au cours de 
l’enquête ou si aucune juridiction n’a été saisie ou lorsque 
la juridiction saisie a épuisé sa compétence sans avoir 
statué sur le sort des scellés, ordonner la destruction ou 
l’immobilisation, par la neutralisation de tout moyen 
indispensable à leur fonctionnement, des embarcations, 
des véhicules terrestres et des aéronefs qui ont servi à 
commettre les infractions mentionnées aux articles 
L. 622–1 et L. 622–2, constatées par procès-verbal.  

3 « Les décisions du procureur de la République prises 
en application du présent article sont motivées.  

4 « Elles sont notifiées par tout moyen aux personnes 
ayant des droits sur le bien, si celles–ci sont connues, et 
aux personnes mises en cause. 

5 « Les décisions d’immobilisation d’un bien peuvent 
être contestées selon les règles prévues à l’article 41–4 du 
code de procédure pénale. 

6 « Les décisions de destruction d’un bien prises par le 
procureur de la République peuvent être contestées par 
les personnes mentionnées au troisième alinéa du présent 
article, dans un délai de quarante-huit heures à compter 
de la notification de la décision, par voie de requête, 
devant le président de la chambre de l’instruction, qui 
se prononce dans un délai de quinze jours. Le recours 
contre la décision de destruction est suspensif. La 
personne mise en cause et les personnes ayant des 
droits sur le bien peuvent adresser toutes observations 
écrites ou être entendues par le président de la chambre 
de l’instruction. Lorsque la personne mise en cause n’a 
pas fait connaître son opposition et que, au terme d’un 
délai de quinze jours à compter de la date de la décision 
de destruction, le propriétaire ou l’ayant droit supposé 

n’a pu être identifié ou averti et ne s’est pas manifesté, la 
procédure est réputée contradictoire et la décision du 
procureur de la République peut être exécutée. » 

Article 26 bis 

1 L’avant–dernière phrase de l’article L. 552–5 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est 
ainsi rédigée : 

2 « Le non–respect des prescriptions liées à l’assignation 
à résidence est sanctionné dans les conditions prévues au 
premier alinéa de l’article L. 624–4. » 

Article 27  

1 L’article L. 624–4 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

3 a) La référence : « ou L. 561–1 » est remplacée par les 
références : « , L. 561–1 ou L. 561–2 » ; 

4 b) (Supprimé) 

5 2° (Supprimé) 

Article 28  
(Non modifié) 

1 Le chapitre V du titre II du livre VI du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est 
ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa de l’article L. 625–1, le 
montant : « 5 000 euros » est remplacé par le montant : 
« 10 000 € » et les mots : « autre État » sont remplacés par 
les mots : « État avec lequel ne s’applique pas l’acquis de 
Schengen » ; 

3 2° L’article L. 625–3 est abrogé ; 

4 3° Le premier alinéa de l’article L. 625–4 est ainsi 
modifié : 

5 a) À la première phrase, les montants : « 3 000 euros 
ou 5 000 euros » sont remplacés par le montant : 
« 10 000 € » ;  

6 b) À la fin de la dernière phrase, les mots : « respecti
vement à 6 000 euros ou 10 000 euros » sont remplacés 
par les mots : « à 20 000 € » ; 

7 3° bis Au premier alinéa de l’article L. 625–5, la 
référence : « , L. 625–3 » est supprimée ; 

8 4° L’article L. 625–6 est ainsi modifié : 

9 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

10 – à la première phrase, les mots : « du présent 
chapitre » sont remplacés par les mots : « des 
articles L. 625–1 à L. 625–5 » et les mots : « non partie 
à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 » sont 
remplacés par les mots : « avec lequel ne s’applique pas 
l’acquis de Schengen » ; 
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11 – à la seconde phrase, le montant : « 5 000 Euros » est 
remplacé par le montant : « 10 000 € » ; 

12 b) Au second alinéa, les mots : « d’une des parties 
contractantes à la convention signée à Schengen le 
19 juin 1990 » sont remplacés par les mots : « d’un 
des États avec lesquels s’applique l’acquis de Schengen » ; 

13 5° (Supprimé) 

14 6° Il est ajouté un article L. 625–7 ainsi rédigé : 

15 « Art. L. 625–7. – Est punie d’une amende d’un 
montant maximal de 30 000 € : 

16 « 1° L’entreprise de transport aérien ou maritime qui 
ne respecte pas les obligations fixées aux articles L. 213–4 
à L. 213–6 ; 

17 « 2° L’entreprise de transport routier mentionnée à 
l’article L. 213–7 qui ne respecte pas les obligations fixées 
aux articles L. 213–4 et L. 213–6 ; 

18 « 3° L’entreprise de transport ferroviaire mentionnée à 
l’article L. 213–8 qui ne respecte pas les obligations fixées 
au même article L. 213–8 ainsi qu’à l’article L. 213–6. » 

Article 28 bis A 
(Non modifié) 

1 L’article 441–8 du code pénal est ainsi rétabli : 

2 « Art. 441–8. – Le fait d’utiliser un document d’iden
tité ou de voyage appartenant à un tiers, avec ou sans son 
consentement, aux fins d’entrer ou de se maintenir sur le 
territoire de l’espace Schengen ou d’obtenir indûment un 
titre, une qualité, un statut ou un avantage est puni de 
cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende. 

3 « Le fait pour le titulaire du document d’identité ou 
de voyage d’avoir sciemment facilité la commission de 
l’infraction mentionnée au premier alinéa est puni de la 
même peine.  

4 « Les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement 
et à 100 000 € d’amende lorsque ces infractions sont 
commises de manière habituelle. » 

Amendement no 46  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

Supprimer cet article. 

CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS DE COORDINATION 

Article 29 

1 I. – Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile est ainsi modifié :  

2 1° À l’article L. 213–1, les mots : « d’un arrêté de 
reconduite à la frontière pris moins de trois ans aupara
vant en application de l’article L. 533–1, soit d’une inter

diction de retour » sont remplacés par les mots : « d’une 
interdiction de retour sur le territoire français, soit d’une 
interdiction de circulation » ; 

3 1° bis (nouveau) Au 4° de l’article L. 511–4, après le 
mot : « temporaire », sont insérés les mots : « ou plurian
nuelle » ; 

4 2° Après le mot : « France », la fin du 10° de l’article 
L. 511–4 est ainsi rédigée : « si son état de santé nécessite 
une prise en charge médicale dont le défaut pourrait avoir 
pour lui des conséquences d’une exceptionnelle gravité et 
si, eu égard à l’offre de soins et aux caractéristiques du 
système de santé du pays de renvoi, il ne pourrait pas y 
bénéficier effectivement d’un traitement approprié ; » 

5 2° bis Après le mot : « France », la fin du 5° de l’article 
L. 521–3 est ainsi rédigée : « si son état de santé nécessite 
une prise en charge médicale dont le défaut pourrait avoir 
pour lui des conséquences d’une exceptionnelle gravité et 
si, eu égard à l’offre de soins et aux caractéristiques du 
système de santé du pays de renvoi, il ne pourrait pas y 
bénéficier effectivement d’un traitement approprié. » ; 

6 3° Au second alinéa de l’article L. 513–3, les mots : 
« l’obligation de quitter le territoire français ou l’arrêté de 
reconduite à la frontière » sont remplacés par les mots : 
« la mesure d’éloignement » ; 

7 3° bis (nouveau) Au 4° de l’article L. 521–2, après le 
mot : « temporaire », sont insérés les mots : « ou plurian
nuelle » ; 

8 4° Après le mot : « exécuté », la fin de la première 
phrase de l’article L. 523-4 est ainsi rédigée : « si son état 
de santé nécessite une prise en charge médicale dont le 
défaut pourrait avoir pour lui des conséquences d’une 
exceptionnelle gravité et si, eu égard à l’offre de soins et 
aux caractéristiques du système de santé du pays de 
renvoi, il ne pourrait pas y bénéficier effectivement 
d’un traitement approprié. » ; 

9 5° et 5° bis (Supprimés) 

10 6° À l’article L. 571–1, après les mots : « retour sur le 
territoire français, », sont insérés les mots : « d’interdiction 
de circulation sur le territoire français, » ; 

11 6° bis À l’article L. 611–4, la référence : « au deuxième 
alinéa de l’article L. 624–1 » est remplacée par la 
référence : « à l’article L. 624–1–1 » ; 

12 7° Les deux derniers alinéas de l’article L. 624–1 sont 
supprimés ; 

13 7° bis (Supprimé) 

14 7° ter Au premier alinéa de l’article L. 624–2, la 
référence : « au premier alinéa de » est remplacée par le 
mot : « à » et, à la fin, les références : « aux deuxième et 
dernier alinéas du même article » sont remplacées par la 
référence : « à l’article L. 624–1–1 » ; 

15 8° (Supprimé) 

16 II et III. – (Non modifiés) 
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17 IV (nouveau). – Aux 3° et 4° de l’article 131–30–1 du 
code pénal, après le mot : « temporaire », sont insérés les 
mots : « ou pluriannuelle ». 

Amendement no 152  présenté par le Gouvernement. 
Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 
« 5° ter L’article L. 551–3 est complété par une phrase ainsi 

rédigée : « L’autorité administrative peut opposer l’irreceva
bilité de la demande d’asile présentée au-delà des cinq 
premiers jours de rétention dans le seul but de faire échec 
à l’exécution effective et imminente de la mesure d’éloigne
ment. » ». 

Sous-amendement no 162  présenté par M. Binet et 
Mme Mazetier. 

À l’alinéa 2, après le mot : 
« rédigée : «  », 
insérer les mots : 
« Lorsque le demandeur provient d’un pays considéré 

comme un pays d’origine sûr en application de l’article L. 
722-1, ». 

Amendement no 51  présenté par M. Binet. 
Au troisième alinéa de l’alinéa 16, supprimer la référence : 
« L. 514–2 ». 

Article 30 
(Non modifié) 

1 I. – (Non modifié) 

2 II. – L’article L. 213–1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, dans sa rédaction 
antérieure à la présente loi, demeure applicable aux 
arrêtés de reconduite à la frontière prononcés moins de 
trois ans avant la promulgation de la présente loi en 
application de l’article L. 533–1 du même code, dans 
sa rédaction antérieure à la présente loi. 

3 III. – L’article 729–2 du code de procédure pénale, 
dans sa rédaction antérieure à la présente loi, demeure 
applicable aux arrêtés de reconduite à la frontière 
prononcés moins de trois ans avant sa promulgation en 
application de l’article L. 533–1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, dans sa rédaction 
antérieure à la présente loi. 

Article 30 bis A 
(Supprimé) 

Article 30 bis 

1 Après l’article 21–13–1 du code civil, il est inséré un 
article 21–13–2 ainsi rédigé :  

2 « Art. 21–13–2. – Peuvent réclamer la nationalité 
française à leur majorité, par déclaration souscrite 
auprès de l’autorité administrative en application des 
articles 26 à 26-5, les personnes qui résident habituelle
ment sur le territoire français depuis l’âge de six ans, si 
elles ont suivi leur scolarité obligatoire en France dans des 
établissements d’enseignement soumis au contrôle de 
l’État, lorsqu’elles ont un frère ou une sœur ayant 
acquis la nationalité française en application des 
articles 21-7 ou 21-11. 

3 « L’article 21–4 est applicable aux déclarations 
souscrites en application du premier alinéa du présent 
article. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 29  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Cochet, M. Copé, 
M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, 
Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, M. Daubresse, 
M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, 
M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, 
M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, 
M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Estrosi, 
M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, 
M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, 
M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann et no 72  
présenté par M. Ciotti. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 144  présenté par M. Goldberg, 
Mme Bareigts, M. Le Déaut, Mme Mazetier, Mme Orphé et 
M. Bouillon. 

Avant l’alinéa 1, insérer les trois alinéas suivants : 
« I. – Après l’article 21–3 du code civil, il est inséré un 

article 21–3–1 ainsi rédigé : 
« Art. 21–3–1. – Peuvent réclamer la nationalité française 

par déclaration souscrite conformément aux articles 26 et 
suivants, les personnes nées à Madagascar avant le 26 juin 
1960 de deux parents qui y sont eux-mêmes nés, justifiant 
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avant cette date, et jusqu’au jour de la souscription, d’une 
résidence habituelle à Madagascar et auxquelles aucune autre 
nationalité n’a été conférée depuis le 26 juin 1960. 

« La souscription de la déclaration doit être effectuée avant 
l’expiration d’une période de six mois à compter de la publi
cation de la loi no du relative au droit des étrangers en 
France. » ». 

Amendement no 73  présenté par M. Ciotti, M. Larrivé, 
M. Courtial, M. Morel-A-L’Huissier, M. Jacquat, M. Strau
mann, M. de La Verpillière, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Guillet, M. Furst, M. Scellier, Mme Fort, 
M. Moreau, M. Myard, M. Mathis, M. Fromion, 
M. Lellouche, M. Luca, M. Lazaro et M. Mariani. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« II. – Au premier alinéa de l’article 21–7, au second 

alinéa de l’article 21–9, au premier alinéa et à la première 
phrase du second alinéa de l’article 21–11 du même code, 
après le mot : « étrangers », sont insérés les mots : « ressortis
sants de l’un des États membres de l’Union européenne » ». 

Article 30 ter 

1 Le code civil est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa de l’article 21–28, après la 
référence : « 21–13–1, », est insérée la référence : « 21– 
13–2, » ; 

3 2° À la première phrase du premier alinéa de 
l’article 26, après la référence : « 21–13–1, », sont 
insérés les mots : « soit de la qualité de frère ou sœur 
de Français, en application de l’article 21–13–2, » ; 

4 3° Après les mots : « des déclarations », la fin de 
l’article 26-1 est ainsi rédigée : « suivantes, qui sont 
enregistrées par le ministre chargé des naturalisations : 

5 « 1° Celles souscrites en raison du mariage avec un 
conjoint français ; 

6 « 2° Celles souscrites en application de l’article 21-13- 
1 à raison de la qualité d’ascendant de Français ; 

7 « 3° Celles souscrites en application de l’article 21– 
13–2 à raison de la qualité de frère ou sœur de 
Français. » ; 

8 4° Le dernier alinéa de l’article 26–3 est ainsi modifié : 

9 a) À la fin de la première phrase, la référence : « et 21– 
13–1 » est remplacée par les références : « , 21–13–1 
et 21–13–2 » ; 

10 b) À la seconde phrase, la référence : « ou 21–13–1 » 
est remplacée par les références : « , 21–13–1 ou 21–13– 
2 ».  

TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’OUTRE–MER 

Article 31 

1 I. – (Non modifié) 

2 II. – L’article L. 832–1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

3 1° Au 1°, la référence : « , L. 313–10 (5°) » est 
supprimée ; 

4 2° Le 3° est abrogé ; 

5 3° Le 4° est ainsi rédigé : 

6 « 4° À l’article L. 313–10 : 

7 « a) Au 2°, les références aux articles L. 1262–1 et 
L. 1262–2 du code du travail sont remplacées par la 
référence à l’article L. 330–4 du code du travail applicable 
à Mayotte ; 

8 « b) Au premier alinéa du 1°, au 2° et à l’avant–dernier 
alinéa, les références à l’article L. 5221–2 du code du 
travail sont remplacées par la référence à l’article 
L. 330–2 du code du travail applicable à Mayotte ; 

9 « c) Au second alinéa du 1°, la référence à l’article 
L. 5422–1 du code du travail est remplacée par la 
référence à l’article L. 327–5 du code du travail applicable 
à Mayotte ; » 

10 3° bis A  Après le 4°, il est inséré un 4° bis A ainsi 
rédigé : 

11 « 4° bis A  À l’article L. 313–20 : 

12 « a) Au treizième alinéa, la référence à l’article 
L. 5221–2 du code du travail est remplacée par la 
référence à l’article L. 330–2 du code du travail applicable 
à Mayotte ; 

13 « b) À l’avant–dernier alinéa, la référence à l’article 
L. 5422–1 du code du travail est remplacée par la 
référence à l’article L. 327–5 du code du travail applicable 
à Mayotte ; » 

14 3° bis Après le 4°, il est inséré un 4° bis ainsi rédigé : 

15 « 4° bis Au I de l’article L. 313–23–1, la référence : 
“du 2° de l’article L. 1262–1 du code du travail” est 
remplacée par la référence : “de l’article L. 330–4 du 
code du travail applicable à Mayotte” ; » 

16 3° ter Au 7°, la référence : « au 2° de l’article L. 533– 
1 » est remplacée par la référence : « au 8° du I de l’article 
L. 511–1 » ; 

17 4° Sont ajoutés des 15° à 17° ainsi rédigés :  

18 « 15° La formation linguistique mentionnée au 2° de 
l’article L. 311–9 et le niveau relatif à la connaissance de 
la langue française mentionnée à l’article L. 314–2 font 
l’objet, dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d’État, d’une mise en œuvre progressive ; 

19 « 16° La carte de séjour prévue au 11° de l’article 
L. 313–11 est délivrée, après avis médical, selon une 
procédure définie par décret en Conseil d’État. Ce 
décret précise les conditions dans lesquelles le collège 
médical, qui comprend un médecin de l’Office français 
de l’immigration et de l’intégration exerçant dans le 
département, peut délibérer au moyen d’une conférence 
téléphonique ou audiovisuelle ; 
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20 « 17° Au 4° de l’article L. 611–12, la référence à 
l’article L. 5312–1 du code du travail est remplacée par 
la référence à l’article L. 326–1 du code du travail appli
cable à Mayotte. » 

21 III. – (Non modifié) L’article L. 5523–2 du code du 
travail est ainsi rédigé : 

22 « Art. L. 5523–2. – L’autorisation de travail accordée 
à l’étranger est limitée au département ou à la collectivité 
dans lequel elle a été délivrée lorsqu’il s’agit : 

23 « 1° De la carte de séjour temporaire portant la 
mention “vie privée et familiale” prévue aux articles 
L. 313–11 à L. 313–13 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

24 « 2° De la carte de séjour temporaire portant la 
mention “stagiaire ICT (famille)” et “stagiaire mobile 
ICT (famille)”, délivrées en application de l’article 
L. 313–7–2 du même code ; 

25 « 3° De la carte de séjour pluriannuelle prévue à 
l’article L. 313–21 dudit code ; 

26 « 4° De la carte de séjour pluriannuelle portant la 
mention “salarié détaché ICT (famille)” et “salarié 
détaché mobile ICT (famille)”, délivrées en application 
de l’article L. 313–23–1 du même code ; 

27 « 5° De la carte de résident prévue aux articles L. 314– 
1 à L. 314–13 du même code. » 

Amendement no 165  présenté par le Gouvernement. 
A l’alinéa 12, substituer au mot : "treizième", le mot : 

"quatorzième" 

Article 32 

1 La présente loi, à l’exception de son article 12, est 
applicable à Saint–Barthélemy et à Saint–Martin. 

2 Pour l’application du 1° de l’article L. 313–20 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile, la référence à l’article 44 sexies–0 A du code 
général des impôts est remplacée par une référence aux 
dispositions ayant le même objet applicables localement.  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 34 bis A 

1 I (nouveau). – Au deuxième alinéa de l’article L. 626– 
1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile, les mots : « pour l’emploi d’un étranger en 
situation de séjour irrégulier » sont remplacés par les 
mots : « prévues, pour l’emploi d’un étranger non 
autorisé à travailler, au premier alinéa du présent 
article et à l’article L. 8253–1 du code du travail ». 

2 II. – Après l’article L. 330–6 du code du travail 
applicable à Mayotte, il est inséré un article L. 330–6– 
1 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 330–6–1. – I. – Sans préjudice des 
poursuites judiciaires pouvant être intentées à son 
encontre, l’employeur qui a employé un travailleur 
étranger en méconnaissance du premier alinéa de 

l’article L. 330–5 acquitte, pour chaque travailleur 
étranger non autorisé à travailler, une contribution 
spéciale. 

4 « Dans la limite de cinq mille fois le montant de la 
rémunération horaire minimale interprofessionnelle 
garantie prévue à l’article L. 141–2, le montant de cette 
contribution spéciale est déterminé dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d’État. Dans la limite de 
deux mille fois ce même taux, ce montant peut être 
minoré en cas de non–cumul d’infractions ou en cas 
de paiement spontané par l’employeur des salaires et 
indemnités dus au salarié étranger non autorisé à 
travailler. Dans la limite de quinze mille fois ce même 
taux, il peut être majoré en cas de réitération. 

5 « II. – L’Office français de l’immigration et de l’inté
gration est chargé de constater et de liquider cette contri
bution. 

6 « Elle est recouvrée par l’État comme en matière de 
créances étrangères à l’impôt et au domaine. 

7 « Les sommes recouvrées par l’État pour le compte de 
l’Office français de l’immigration et de l’intégration lui 
sont reversées dans la limite du plafond fixé au I de 
l’article 46 de la loi no 2011–1977 du 28 décembre 
2011 de finances pour 2012. L’État prélève 4 % des 
sommes reversées au titre des frais de recouvrement. 

8 « III. – Le paiement de la contribution spéciale est 
garanti par un privilège sur les biens meubles et effets 
mobiliers des redevables, où qu’ils se trouvent, au même 
rang que celui dont bénéficie le Trésor en application de 
l’article 1920 du code général des impôts. 

9 « Les créances privilégiées en application du présent III 
dues par un commerçant, un artisan ou une personne 
morale de droit privé même non commerçante sont 
inscrites à un registre public dans le délai de six mois 
suivant leur date limite de paiement. 

10 « L’inscription conserve le privilège pendant deux 
années et six mois à compter du jour où elle est effectuée. 
Elle ne peut être renouvelée. 

11 « IV. – En cas de procédure de sauvegarde, de redres
sement ou de liquidation judiciaire du redevable ou d’un 
tiers tenu légalement au paiement de la contribution 
spéciale, le privilège dont l’inscription n’a pas été réguliè
rement requise à l’encontre du redevable ne peut plus être 
exercé pour les créances qui étaient soumises à titre 
obligatoire à cette inscription. 

12 « Les frais de poursuite dus par le redevable à la date 
du jugement d’ouverture ne sont pas dus. 

13 « L’inscription d’une créance privilégiée en applica
tion du III du présent article peut faire l’objet à tout 
moment d’une radiation totale ou partielle. 

14 « V. – Un décret en Conseil d’État détermine les 
modalités d’application du présent article. » 
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Article 34 bis 
(Suppression maintenue)  

TITRE IV 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 35  

Au terme d’une première année de séjour régulier en 
France, l’étranger qui a conclu avec l’État un contrat 
d’accueil et d’intégration en application de l’article L. 311– 
9 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, bénéficie 
de la délivrance de la carte de séjour pluriannuelle 
mentionnée à l’article L. 313–17 du même code dès lors 
qu’il justifie de son assiduité et du sérieux de sa participation 
aux formations suivies en application de ce contrat, qu’il n’a 
pas manifesté de rejet des valeurs essentielles de la société 
française et de la République et qu’il remplit la condition 
posée au 2° du I du même article.  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Après l’article 35 

Amendement no 155 rectifié  présenté par le Gouverne
ment. 

Après l’article 35, insérer l’article suivant :  
I. – Les articles 1er, 30 bis et 30 ter entrent en vigueur à 

compter d’une date fixée par décret, et au plus tard, le 1er 

juillet 2016. 
II. – Les articles 3, 4, à l’exception des 3° et 3° bis du II, 5, 

6, 7, à l’exception du III, 8, 8 bis A, 8 bis et 9, les 1° et 2° de 
l’article 10, les articles 11, 13, à l’exception du 2°, du e du 3° 
et du 9° du I, des I bis et II, du 1° du III et du VII, 13 bis A, 
13 bis, 14, 15, à l’exception du I, 17, 17 bis A, 18 A à 19 bis, 
21 à 22 bis A, 23 bis A, 25, 29, à l’exception des 6° bis, 7° et 
7° ter du I, 31, sous réserve du V du présent article, et 35 
entrent en vigueur à compter d’une date fixée par décret en 
Conseil d’État et, au plus tard, le 1er novembre 2016. 

III. – Les II et II bis de l’article 14, le b du 1° de l’article 16, 
les articles 18 A, 19 et 19 bis A, les deuxième à onzième 
alinéas du I de l’article 22 et l’article 22 bis A s’appliquent 
aux décisions prises à compter du 1er novembre 2016. 

IV. – Par dérogation aux I à III du présent article, les 
articles 1er, 3, 4, à l’exception des 3° et 3° bis du II, 6, 7, à 
l’exception du III, et 9, les 1° et 2° de l’article 10, les articles 
11, à l’exception de la sous-section 2 de la section 3 du 
chapitre III du titre Ier du livre III de code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile, 13, à l’exception 
du e du 3° et du 9° du I, des I bis et II et du 1° du III, et 
13 bis et le deuxième alinéa du 4° du II de l’article 31 entrent 
en vigueur à Mayotte le 1er janvier 2018. 

V. – L’article 4 bis, le 3° de l’article 10, l’article 10 bis, le 2° 
du I et le VII de l’article 13 et le troisième alinéa du 4° de 
l’article 31 entrent en vigueur le 1er janvier 2017. 

VI. – La présente loi s’applique aux demandes pour 
lesquelles aucune décision n’est intervenue à sa date 
d’entrée en vigueur. Le 3° de l’article 10, l’article 10 bis, à 
l’exception du 2° du I de l’article 13 et du troisième alinéa du 
4° du II de l’article 31, s’appliquent aux demandes présentées 
après son entrée en vigueur. 

Annexes 
DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI 

CONSTITUTIONNELLE 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 26 
janvier 2016, de Mme Marie-Jo Zimmermann, une propo
sition de loi constitutionnelle tendant à faciliter la saisine du 
Conseil constitutionnel par les parlementaires.  

Cette proposition de loi constitutionnelle, no 3431, est 
renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République, 
en application de l’article 83 du règlement. 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 26 
janvier 2016, transmise par M. le président du Sénat, une 
proposition de loi organique, modifiée par le Sénat, relative à 
la nomination à la présidence du conseil d’administration de 
l’Agence française pour la biodiversité. 

Cette proposition de loi organique, no 3440, est renvoyée à 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement. 

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 26 
janvier 2016, de M. Nicolas Dhuicq et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant à l’assouplissement 
des règles fixant les conditions d’hébergement collectif des 
travailleurs saisonniers.  

Cette proposition de loi, no 3433, est renvoyée à la 
commission des affaires économiques, en application de 
l’article 83 du règlement.  

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 26 
janvier 2016, de M. Jacques Bompard, une proposition de 
loi relative à la lutte contre toutes les violences faites aux 
femmes.  

Cette proposition de loi, no 3434, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement.  

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 26 
janvier 2016, de M. Stéphane Saint-André, une proposition 
de loi visant à reconnaitre le vote blanc aux élections.  

Cette proposition de loi, no 3435, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement.  

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 26 
janvier 2016, de M. Jean-Luc Warsmann, une proposition 
de loi relative au caractère temporaire de l’inscription des 
experts judiciaires sur la liste nationale.  

Cette proposition de loi, no 3436, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement.  

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 26 
janvier 2016, de M. Alain Chrétien et plusieurs de ses collè
gues, une proposition de loi relative à un accès plus efficace 
aux données informatiques et téléphoniques des individus 
perquisitionnés, dans le cadre de l’état d’urgence.  
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Cette proposition de loi, no 3437, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement.  

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 26 
janvier 2016, de Mme Laurence Abeille et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi visant à interdire le gavage 
des palmipèdes pour la production de foie gras.  

Cette proposition de loi, no 3438, est renvoyée à la 
commission des affaires économiques, en application de 
l’article 83 du règlement.  

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 26 
janvier 2016, de M. Joël Giraud et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi relative à la rémunération du capital 
des sociétés coopératives.  

Cette proposition de loi, no 3439, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement.     

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
26 janvier 2016, de M. Frédéric Lefebvre, une proposition 
de résolution visant à mettre en place un "Projet emploi" en 
vue d’inverser la courbe du chômage, déposée en application 
de l’article 136 du règlement. 

Cette proposition de résolution a été déposée sous le no  

3432.     

DÉPÔT D’UN RAPPORT EN 
APPLICATION D’UNE LOI 

M. le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
26 janvier 2016, de M. le Premier ministre, en application 
de l’article 22 de la loi no 2014-1653 du 29 décembre 2014 
de programmation des finances publiques pour les années 
2014 à 2019, le rapport sur les dispositifs sectoriels d’exoné
ration de cotisations sociales.     

DÉPÔT D’UN RAPPORT D’INFORMATION 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 26 
janvier 2016, de MM. Jean-Louis Touraine et Arnaud 
Robinet, un rapport d’information no 3441, déposé en appli
cation de l’article 145-7 alinéa 1 du règlement, par la 
commission des affaires sociales sur la mise en application 
de la loi no 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la 
biologie médicale 

PROGRAMME DE TRAVAIL DE 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE  

(Conférence des Présidents du mardi 26 janvier 2016)   

DATES MATIN APRÈS-MIDI SOIR 

Semaine du Gouvernement 

JANVIER    

MARDI 26  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Explications de vote et vote par 
scrutin public : Pt République 
numérique. 
- Fixation de l’ordre du jour. 
- Nlle lect. Pt droit des étrangers 
(3128, 3423). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

MERCREDI 27  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- CMP Pn fin de vie (3402). 
- Suite odj de la veille. 
- Nlle lect. Pn protection de l’enfant 
(3394, 3422). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

JEUDI 28 

À 9 heures 30 : 
- Pt convention sécurité sociale 
France-Monaco (2586, 3353 
rect.). (1) 

- Pt convention entraide 
judiciaire France-Pérou (1533, 
3421). (1)  

- Pt Sénat accord coopération 
enquêtes judiciaires France- 
États-Unis terrorisme (2852). 
- Pt Sénat violation des 
embargos (732, 3429, 3419). 
- Pt Sénat accord garanties 
énergie atomique (1222, 3428). 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

Semaine de l’Assemblée 

FÉVRIER    
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MARDI 2 

À 9 h 30 : 
- Questions orales sans débat. 

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Pn économie bleue (2964, 3170, 
3178). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

MERCREDI 3  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Suite odj de la veille. 
- Nlle lect. Pn lutte contre le système 
prostitutionnel (3149, 3350). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

JEUDI 4 

À 9 h 30 : (2) 

- Pn Sénat compétitivité 
agriculture et filière 
agroalimentaire (3340). 
- Pn capacités d’intervention 
des forces de l’ordre (3271). 
- Pn lutte contre le 
hooliganisme (3082). 
- Pn développement 
apprentissage (3077). 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin.  

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

VENDREDI 5 
À 9 h 30 : 

- Pt const. protection Nation 
(3381). 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin.  

Semaine du Gouvernement 

LUNDI 8  
À 16 heures : 

- Suite Pt const. protection Nation 
(3381). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

MARDI 9  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Explications de vote et votes par 
scrutin public : 
Pn Sénat compétitivité agriculture et 
filière agroalimentaire ; 
Pn capacités d’intervention des 
forces de l’ordre ; 
Pn développement apprentissage. 
- Suite odj de la veille. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

MERCREDI 10  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Explications de vote et vote par 
scrutin public : Pt const. protection 
Nation. 
- Dépôt du rapport annuel de la Cour 
des comptes. 
- CMP ou nlle lect. Pn chômage de 
longue durée. 
- Sous réserve de sa transmission, Pt 
Sénat réduction nombre 
d’actionnaires sociétés anonymes 
non cotées. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

Semaine de contrôle 

MARDI 16 

À 9 h 30 : 
- Questions orales sans débat. 

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Sous réserve de son dépôt, 
Pt prorogation de l’état d’urgence. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

MERCREDI 17  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Questions sur la politique nationale 
en matière d’enseignement 
supérieur. (3) 

À 21 h 30 : 
- Questions sur la 
politique de l’emploi. (4) 

JEUDI 18 

À 9 h 30 : 
- Questions orales sans débat. 

À 15 heures : 
- Questions sur la politique du 
Gouvernement en matière 
d’infrastructures de transports. (5) 

- Questions sur l’économie 
collaborative. (6) 

À 21 h 30 : 
- Débat sur l’évaluation de 
l’action de la douane 
contre les fraudes. (7) 
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(1)  Procédure d’examen simplifiée 
(2)   Ordre du jour proposé par le groupe LR.  
(3)  Ordre du jour proposé par les groupes SRC et RRDP. 

(4)  Ordre du jour proposé par le groupe LR. 
(5)  Ordre du jour proposé par le groupe UDI. 
(6)  Ordre du jour proposé par le groupe Écolo. 
(7)  Ordre du jour proposé par le groupe GDR. 

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION 

Transmissions 

M. le Premier ministre a transmis, en application de 
l’article 88-4 de la Constitution, à M. le Président de 
l’Assemblée nationale, les textes suivants : 

Communication du 21 janvier 2016 

5153/16 –  Conseil de direction de la Fondation européenne pour 
l’amélioration des conditions de vie et de travail Nomina
tion de Mme Lone HENRIKSEN, membre pour le 
Danemark, en remplacement de Mme Rikke Maria 
HARHOFF, démissionnaire 

5211/16 –  Projet de décision du Conseil portant nomination d’un 
membre titulaire et d’un membre suppléant du comité 
consultatif pour la coordination des systèmes de sécurité 
sociale pour la Roumanie 

5203/16 –  Projet de décision du Conseil portant nomination des 
membres titulaires et des membres suppléants du Comité 
consultatif pour la sécurité et la santé sur le lieu du travail 

10313/1/15 –  Projet de décision d’exécution (UE) du Conseil 
portant approbation de la conclusion, par le CEPOL, de 
l’arrangement de travail entre l’Académie de sécurité 
publique du Kosovo (AKSP) et le CEPOL 

10318/15 –  Projet de décision d’exécution (UE) du Conseil 
portant approbation de la conclusion, par le CEPOL, de 
l’arrangement de travail entre le ministère de l’intérieur de la 
République de Serbie et le CEPOL 

COM(2015) 667 final –  Proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) 
no 1406/2002 instituant une Agence européenne pour la 
sécurité maritime (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

COM(2015) 669 final –  Proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) 
no 768/2005 du Conseil instituant une agence communau
taire de contrôle des pêches (Texte présentant de l’intérêt 
pour l’EEE) 

COM(2015) 670 final –  Proposition de règlement du Parlement 
européen du Conseil modifiant le règlement (CE) 
no 562/2006 en ce qui concerne le renforcement des vérifi
cations dans les bases de données pertinentes aux frontières 
extérieures 

COM(2015) 671 final –  Proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil relatif au corps européen de garde- 
frontières et de garde-côtes et abrogeant le règlement (CE) 
no 2007/2004, le règlement (CE) no 863/2007 et la décision 
2005/267/CE du Conseil 

COM(2015) 687 final –  Proposition de décision du Conseil 
modifiant la décision no 529/2013/UE afin d’y inscrire les 
niveaux de référence pour la gestion des forêts, les valeurs 
minimales relatives à la définition d’une forêt et l’année de 
référence des émissions pour la République de Croatie 

D041721/03 –  Règlement de la Commission modifiant les 
annexes VII et VIII du règlement (CE) no 1907/2006 du 
Parlement européen et du Conseil concernant l’enregistre
ment, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, 
ainsi que les restrictions applicables à ces substances 
(REACH), en ce qui concerne la corrosion ou l’irritation 
cutanée, les lésions oculaires graves ou l’irritation oculaire et 
la toxicité aiguë (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

D042559 03 –  Règlement de la Commission modifiant le règle
ment (CE) no 661/2009 du Parlement européen et du 
Conseil (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

D042689/16 –  Règlement de la Commission modifiant les 
annexes II et III du règlement (CE) no 396/2005 du Parle
ment européen et du Conseil en ce qui concerne les limites 
maximales applicables aux résidus de cyazofamide, de cyclo
xydime, d’acide difluoroacétique, de fenoxycarb, de flumé
traline, de fluopicolide, de flupyradifurone, de fluxapyroxad, 
de krésoxim-méthyl, de mandestrobine, de mépanipyrim, de 
métalaxyl-M, de pendiméthaline et de téfluthrine présents 
dans ou sur certains produits (Texte présentant de l’intérêt 
pour l’EEE) 

D042721/16 –  Règlement de la Commission modifiant les 
annexes II et III du règlement (CE) no 396/2005 du Parle
ment européen et du Conseil en ce qui concerne les limites 
maximales applicables aux résidus de chlorantraniliprole, de 
cyflumétofène, de cyprodinil, de diméthomorphe, de dithio
carbamates, de fénamidone, de fluopyram, de flutolanil, 
d’imazamox, de métrafénone, de myclobutanil, de propico
nazole, de sédaxane et de spirodiclofène présents dans ou sur 
certains produits (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

D043090/01 –  Directive de la Commission modifiant la directive 
2007/59/CE du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne les exigences linguistiques (Texte présentant de 
l’intérêt pour l’EEE) 

Communication du 22 janvier 2016 

COM(2016) 3 final –  Proposition de décision du Conseil relative 
à la position à adopter, au nom de l’Union européenne, lors 
de la septième session du comité intergouvernemental de 
négociation sur le mercure et lors de la première réunion de 
la conférence des parties à la convention de Minamata sur le 
mercure, en ce qui concerne l’adoption provisoire, puis 
définitive, des orientations visées à son article 8, paragraphes 
8 et 9 

ECB/2015/45 –  Recommandation de la Banque centrale 
européenne du 10 décembre 2015 au Conseil de l’Union 
européenne concernant la désignation du commissaire aux 
comptes extérieur de Národná banka Slovenska 
(BCE/2015/45)  
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ANALYSE DES SCRUTINS 

111e séance 

Scrutin public no 1213 

Sur l’amendement no 7 de M. Larrivé à l’article 1er A du projet de loi 
relatif au droit des étrangers en France (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  24 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .  24 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  13 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . .  7 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  17 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe socialiste, républicain et citoyen   (287) :  

Contre.....: 15 

MM. Guy Bailliart, Erwann Binet, Mme Brigitte 
Bourguignon, MM. Jean-Claude Buisine, Yann Capet, 
Mmes Fanélie Carrey-Conte, Marie-Anne Chapdelaine, 
Geneviève Gosselin-Fleury, Frédérique Massat, Régine 
Povéda, M. Denys Robiliard, Mme Barbara Romagnan, 
M. Gérard Sebaoun, Mme Sylvie Tolmont et M. Stéphane 
Travert. 

Non-votant(s) : 

M. Claude Bartolone (président de l’Assemblée nationale).      

Groupe Les Républicains   (197) :  

Pour.....: 7 

MM. Julien Aubert, Guillaume Chevrollier, Éric Ciotti, 
Guillaume Larrivé, Pierre Lellouche, Patrice Verchère et 
Arnaud Viala. 

Non-votant(s) : 

M. Marc Le Fur (président de séance).      

Groupe de l’union des démocrates et indépendants   (29)  

Groupe écologiste   (18) :  

Contre.....: 1 

M. Sergio Coronado.      

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste   (18)  

Groupe de la gauche démocrate et républicaine   (15) :  

Contre.....: 1 

M. Marc Dolez.      

Non inscrits   (11)       

Scrutin public no 1214 

Sur l’amendement no 59 de M. Ciotti à l’article premier du projet de loi 
relatif au droit des étrangers en France (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  25 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .  25 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  13 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . .  6 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  19 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe socialiste, républicain et citoyen   (287) :  

Contre.....: 17 

MM. Guy Bailliart, Erwann Binet, Mme Brigitte 
Bourguignon, MM. Jean-Claude Buisine, Yann Capet, 
Mmes Fanélie Carrey-Conte, Marie-Anne Chapdelaine, 
Valérie Corre, M. Pascal Demarthe, Mmes Geneviève 
Gosselin-Fleury, Frédérique Massat, Régine Povéda, 
M. Denys Robiliard, Mme Barbara Romagnan, M. Gérard 
Sebaoun, Mme Sylvie Tolmont et M. Stéphane Travert. 

Non-votant(s) : 

M. Claude Bartolone (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains   (197) :  

Pour.....: 6 

MM. Julien Aubert, Éric Ciotti, Guillaume Larrivé, Pierre 
Lellouche, Claude Sturni et Patrice Verchère. 

Non-votant(s) : 

M. Marc Le Fur (président de séance). 

Groupe de l’union des démocrates et indépendants   (29)  

Groupe écologiste   (18) :  

Contre.....: 1 

M. Sergio Coronado. 

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste   (18)  

Groupe de la gauche démocrate et républicaine   (15) :  

Contre.....: 1 

M. Marc Dolez. 

Non inscrits   (11)   
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